
Fiche détaillée dans le cadre du transfert de 
la Halte-Garderie/Relais Petite Enfance 

du CCAS à la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf 
 

 Rappel du contexte : 
 
La compétence « Petite enfance » ne relève pas des compétences obligatoires d’un CCAS et il 
convient de rattacher le service Halte-Garderie/Relais Petite Enfance (HG/RPE) à la 
compétence « Enfance », pilotée par la Direction des Services à la Population (DSP). Le transfert 
vise à conforter le CCAS dans ses missions d’opérateur municipal du développement social et à 
permettre à la Ville d’optimiser le fonctionnement entre les différents services à la population. 
La Ville et le CCAS ont donc décidé conjointement de transférer intégralement la compétence 
« Petite Enfance » à la Ville. 
 
 Domaine d’intervention du service Halte-Garderie / Relais Petite Enfance (RPE) en charge 

de la compétence « Petite Enfance » au sein de la Ville 
 
Halte-Garderie : accueil collectif de mode occasionnel pour les enfants de 3 mois à 6 ans à 
l’attention de toutes les familles, en priorité caudebécaises, proposant également 2 places 
d’urgence et 1 place pour un enfant de situation de handicap 
 
Relais Petite Enfance : point d’information à l’égard de toutes les familles cherchant un mode 
de garde collectif ou individuel et des professionnelles en matière de droit (assistantes 
maternelles et /ou garde à domicile) et d’accompagnement à la formation. 
 

 Effectifs du service Halte-Garderie / Relais Petite Enfance (RPE) en charge de la 
compétence « Petite Enfance » au sein de la Ville 

 
Le service Halte-Garderie / Relais Petite Enfance (RPE) est composé de 10 agents, soit 9,7 
équivalant temps plein sur des emplois créés à temps complet. 
 

- Responsable de la Halte-Garderie et RPE sur le grade d’Educateur de Jeunes 
Enfants de classe exceptionnelle 

 
- Assistante administrative de la Halte-Garderie et du RPE sur le grade d’adjoint 

administratif principal de 1ère classe 
- Adjointe à la responsable de la Halte-Garderie et Animatrice sur le RPE sur le grade 

d’Auxiliaire de puériculture principale de 1ère classe 
- Référente pédagogique de la Halte-Garderie et Animatrice au RPE sur le grade 

d’Educateur de Jeunes Enfants 
- 4 agents d’encadrement à la petite enfance : 3 sur le grade d’Auxiliaire de puériculture 

principale de 2ème classe et 1 sur le grade d’adjoint d’animation principal de 2ème 
classe 

- 2 agents d’aide à l’encadrement (postes aménagés pour agents reclassés et à temps 
partiel de droit) : 1 sur le grade d’Agent de maitrise principal et 1 sur le grade d’adjoint 
technique principal de 1ère classe 

 
Ces agents seront transférés de plein droit des effectifs du CCAS aux effectifs de la Ville à compter 
du 1er janvier 2022 car ils exercent en totalité leurs fonctions au sein de la Halte-Garderie/Relais 
Petite Enfance. 

 
Les incidences pour ces agents sont les suivantes : 
 - Lieu de travail : inchangé 
 - Déplacement : inchangé 
 - Connaissances de l’établissement (structure, fonctionnement…) : inchangées 
 - Lien hiérarchique et lien fonctionnel : 



 Modification du responsable hiérarchique direct de la Responsable de la 
structure : Directrice des Services à la Population – Modifications à prévoir 
sur le profil de poste 

 inchangé pour tous les autres agents 
 - Régime indemnitaire : modalités inchangées 
 - Congés : modalités inchangées 
 - CET : modalités inchangées 
 - Œuvres sociales : en cours de vote à la Ville et au CCAS 
 
Actions mises en œuvre pour la prise en compte de l’impact de ce transfert pour les agents : 

- Information des agents sur la modification de leur situation statutaire et sur leurs 
conditions de travail par la Direction des Ressources Humaines par courrier et entretiens 
si nécessaires 

- Mise à jour et communication aux agents de leur fiche de poste ; 
 
 Budget prévisionnel du service Halte-Garderie/Relais Petite Enfance en charge de la 

compétence Petite Enfance au sein de la Ville 
 
Coût de fonctionnement : 396 000€ 
Dont 374 000€ de masse salariale,  
 
Coût investissement : 2 973€ déjà intégré à la Ville 

Compensé par la baisse de la subvention de la Ville au CCAS 



CLETC de la Métropole Rouen Normandie

Commission locale d’évaluation des transferts 

de charges de la Métropole Rouen Normandie

(procédure de droit commun sur les transferts)

30 septembre 2021



Ordre du Jour 

- Point d’information sur la révision libre des Attributions de 

compensation 2021 prévoyant le basculement de la « Dotation 

TEOM » de la Dotation de solidarité communautaire vers l’Attribution 

de Compensation : vote des communes concernées.

- Evaluation des transferts de charges des musées littéraires : Maison  

Corneille et Pavillon Flaubert avec la Ville de Rouen.
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Point d’information sur la révision libre des 

Attributions de compensation 2021 

La CLETC du 15 février dernier a examiné le 

basculement de la part B de la DSC « Dotation 

TEOM » dans les attributions de (AC) des 

communes membres selon la procédure dite 

« révision libre individuelle » des attributions de 

compensation conformément à l’article 1609 

nonies C du Code Général des Impôts (V-1°bis).
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Point d’information sur la révision libre des 

Attributions de compensation 2021 

Pour mémoire son montant global de 6 127 710 € 

est figé et ne concerne que les communes pour 

lesquelles les contribuables ont vu une 

augmentation du taux de TEOM sur leur avis 

d’imposition. 40 communes sont concernées. 
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Point d’information sur la révision libre des 

Attributions de compensation 2021 

Résultat des votes

Les 40 communes concernées ont approuvé la 

révision libre de leur attribution de compensation à 

l’unanimité. La première délibération a été prise le 

11 mars 2021 et la dernière le 8 août 2021.

Le transfert de la part TEOM de la DSC dans les 

AC est désormais acté et sécurisé.
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Evaluation des transferts de charges des 

musées littéraires

Deux équipements de la Ville de Rouen sont devenus 

métropolitains au 1er janvier 2021

La Maison natale de Pierre Corneille

et le Pavillon Flaubert. 

Il convient de constater un transfert de charges entre 

les deux collectivités.

Les règles d’évaluation sont similaires aux règles déjà 

adoptées par la CLETC depuis 2015.
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Evaluation de l’investissement

La ville de Rouen a transmis les informations financières suivantes. Le 

transfert est calculé sur une moyenne des dix dernières années. Le 

montant transféré représente 16 339,71 € en investissement.
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Evaluation des transferts de charges des 

musées littéraires

Investissement

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Restaurations

Etude et restaurations Voile de Tanit 1 470,00 4 740,00

Boîte de conservation Voile de Tanit 528,00

Restauration plâtre Flaubert assis 930,00

Restauration fauteuil 1 782,00

Restauration écritoire 6 960,00

Travaux 

Restauration du Pavillon Flaubert 2 033,48 5 988,66 51 642,00 96 783,25

Musée Corneille 9 120,72 3 308,74 2 262,17 867,30 1 017,90

Total dépenses d'investissement 9 120,72 3 308,74 0,00 4 295,65 867,30 5 988,66 0,00 0,00 53 112,00 112 741,15

Total estimation FCTVA 1 412,07 512,26 0,00 677,04 142,27 11 977,32 0,00 0,00 8 712,49 18 494,06

Moyenne des investissements (2011-2020) : 18 943,42

Récupération FTVA 2 603,72

Total transfert d'investissement 16 339,71



Evaluation du fonctionnement

La ville de Rouen a transmis les informations financières suivantes.
L'inflation utilisée est la suivante conformément aux règles des précédentes CLETC : charges de personnel (+1,9%/an) et 

autres charges : (+1,5%/an)
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Evaluation des transferts de charges des 

musées littéraires

2017 2018 2019 2020
Evaluation

Transfert

Commentaire - choix des années sélectionnées 

(grisées)

Charges de personnel 55 522,30 57 207,05 54 433,14 49 413,76 55 411,33

Titulaire (agente d'accueil) 41 371,54 41 659,57 40 957,42 37 033,28 40 676 €           Passage à temps partiel de l'agent titulaire 

Titulaire (agentes d'entretien) 2 040,48 2 067,52 2 124,72 2 183,36 2 165 €             moyenne inflatée 3 dernières années 

Titulaire (gestion des plannings) 1 277,64 1 244,88 1 300,00 1 328,08 1 315 €             moyenne inflatée 3 dernières années 

Vacations 10 832,64 12 235,08 10 051,00 8 869,04 11 256 €          
 Année exceptionnelle en 2020 à retirer (crise sanitaire, 

moins de vacations) 

Fonctionnement courant 595,63 545,63 545,63 545,63 571,03

Cotisation asso Maisons des écrivains 250,00 200,00 200,00 200,00 220,19  moyenne inflatée 3 dernières années 

Cotisation asso des amis de Flaubert et de Maupassant30,00 30,00 30,00 30,00 30,45  moyenne inflatée 3 dernières années 

Assurance Corneille 221,55 221,55 221,55 221,55 224,89  moyenne inflatée 3 dernières années 

Assurance Flaubert 94,08 94,08 94,08 94,08 95,50  moyenne inflatée 3 dernières années 

Fluides et entretien

Maison Corneille 4 695,54 4 774,33 8 245,89 3 791,47 7 939,08

Electricité 1 065,00 512,00 1 163,00 493,00 1 104,86 Lissage 4 ans (problème rattachement charges)

Gaz 3 576,54 4 167,33 6 978,89 3 073,25 3 612,53
 moyenne inflatée 3 dernières années (conforme, 

augmentation du prix du gaz) 



Evaluation du fonctionnement (suite…)

Le montant transféré représente 81.883,84 € en fonctionnement.
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Evaluation des transferts de charges des 

musées littéraires

2017 2018 2019 2020
Evaluation

Transfert

Commentaire - choix des années sélectionnées 

(grisées)

Vérification installation gaz 118,22 118,22
Vérification annuelle obligatoire (dernière année 

de référence)

Entretien du bâtiment 3 000,00 Travaux en régie (forfait estimatif, aléatoire : 3000 €) 

Eau 54,00 95,00 104,00 107,00 103,48  moyenne inflatée 3 dernières années 

Pavillon Flaubert 9 326,06 8 860,60 15 180,70 11 213,00 14 063,17

Electricité 329,00 319,00 388,00 295,00 339,15  Moyenne inflatée 3 dernières années 

Gaz 542,00 314,00 381,00 223,00 311,07  Moyenne inflatée 3 dernières années 

Eau 3 814,00 167,00 43,00 6 195,00 106,25
Fuites d'eau à répétition (2 années normales à 

prendre en compte)

Vérification installation gaz 118,22
Verif annuelle obligatoire (2020 : année de 

référence). Utiliser Maison Corneille

Entretien du bâtiment 141,06 6 053,40 6 144,20 Travaux en régie : prise de référence 2019 inflatée

Entretien du jardin 4 500,00 8 060,60 8 315,30 4 500,00 7 044,27
Externalisation d'une partie de la prestation en 2018 

et 2019.

Total dépenses de fonctionnement 70 139,53 71 387,61 78 405,36 64 963,86 77 984,61          

Frais de structure 5% 3 899,23            

Total transfert de fonctionnement 81 883,84      



Bilan final du transfert avec la Ville de Rouen :

Investissement : 16 339,71 €

Fonctionnement : 81 883,84 €

TOTAL : 114,563,26 €. 

Ainsi, le montant de l’attribution de compensation de la ville de 

Rouen sera diminué du même montant avec effet au 1er janvier 2021.

Ce rapport devra être approuvé par les 71 communes membres dans les 

trois mois suivant sa transmission.
10

Evaluation des transferts de charges des 

musées littéraires

Approuvé par la CLETC
du 30 septembre 2021
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Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public de 
l’eau et de l'assainissement de la Métropole Rouen Normandie 
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NOTE LIMINAIRE 2020 
 
Depuis la prise de compétence eau, la collectivité œuvre pour une harmonisation des tarifs 
appliqués aux usagers des services de l’eau et de l’assainissement. 
  
Au 1er janvier 2021, l’objectif général reste de disposer de tarifs harmonisés pour l’ensemble du 
territoire de la Métropole tout en assurant le financement des investissements nécessaires aux 
services publics de l’eau et de l’assainissement. 
La tarification de l’eau potable sur le secteur de Rouen est basée sur un prix progressif suivant la 
consommation des abonnés. 
 
 
La tarification de l’eau potable sur le secteur de Rouen est basée sur un prix progressif suivant la 
consommation des abonnés.  
 
Sur le secteur d’Elbeuf, la MRN a décidé depuis l’année 2016 la mise en place de la tarification 
progressive et l’harmonisation des tarifs sur un lissage de 5 années. 
En 2021, le prix sera harmonisé avec le reste de la Métropole. 
 
Pour les communes de Jumièges et Mesnil-sous-Jumièges, le prix de l’eau sera désormais 
identique au reste de la Métropole à l’issue de la délégation de service public (fin 2020). 
En matière d’assainissement, en 2020, les tarifs sont désormais harmonisés la fixation de la 
redevance assainissement ne dépend plus, en effet, de contrats de délégation de service public 
qui ont pris fin sur l’ensemble du territoire métropolitain. 
Pour la tarification 2021, le Conseil Métropolitain a décidé, par délibération du 14 décembre 2020, 
d’appliquer une hausse de 2,5 % sur la part Métropole du prix de l’eau et de l’assainissement 
collectif, afin de permettre le financement des importants programmes d’investissements 2017-
2030 de gestion patrimoniale des réseaux et ouvrages, de mise en conformité des systèmes 
d’assainissement, de protection et de sécurisation de l’alimentation en eau potable, programmes 
qui ont notamment fait l’objet de la contractualisation « Métropole 2030 » avec l’Agence de l’Eau et 
l’État en 2017. 
 
Pondérée par la population de chacune des communes, l’évolution de la facture moyenne est la 
suivante : 
 

- 1er janvier 2020 : 436,54 € soit 3,64 €/m3 
- 1er janvier 2021 : 445,35 € soit 3,71 €/m3 

 
Soit une hausse de 2.02 %, décomposée comme suit pour chaque part de la facture 2020/2021 : 
 

• Part « eau » : 2,50 % 

• Part « assainissement » : 2,50 % 

• Part « autres organismes » : 0,58 % 
 
Pour mémoire l’évolution de la facture moyenne pondérée par la population des communes était la 
suivante pour les années 2015 à 2019 : 
 

- 1er janvier 2015 : 402,62 € soit 3,35 €/m3 
- 1er janvier 2016 : 411,38 € soit 3,43 €/m3 
- 1er janvier 2017 : 422,04 € soit 3,52 €/m3 
- 1er janvier 2018 : 424,75 € soit 3,54 €/m3 
- 1er janvier 2019 : 428.12 € soit 3,57 €/m3 

 
Pour la compétence eau potable, les composantes de la facture d’eau se décomposent en part 
proportionnelle et non proportionnelle (part fixe). 
Le rapport de la part non proportionnelle sur la somme du coût du service eau est de 20,65 %, ce 
qui est conforme aux exigences réglementaires. 
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La facture « 120 m³ » 
 
La facturation et le recouvrement des taxes et redevances sont confiés aux gestionnaires des 
services qui les reversent aux organismes destinataires. Le prix de l’eau pour chaque commune 
est présenté conformément à la réglementation pour une facture « type » de 120 m3, avec un 
compteur de 15 mm, facture moyenne retenue par l’INSEE. 
Les tarifs mentionnés sont ceux applicables à des volumes d’eau consommés au 1er janvier 2020 
et au 1er janvier 2021. 
Ces factures sont accompagnées d’un tableau récapitulatif présentant le poids des différentes 
parts pour une facture de 120 m3, sur toutes les communes de la Métropole Rouen Normandie. 
 
Pour la commune de Caudebec-lès-Elbeuf : 
 

 Au 1er janvier 2020 Au 1er janvier 2021 Evolution 

Part eau 165,15 169,28 

1.99% 
Part assainissement 162,08 166,14 

AESN+TVA 115,54 116,18 

Total 442,78 451,59 
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RAPPORT ANNUEL 2020 SUR LE PRIX ET LA QUALITE 
DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE 

 
I. Organisation des services – Pôles de proximité et mode de gestion 
1 - Organisation des services - Pôles de proximité et mode de gestion 
Depuis juillet 2018, l’organisation des services est la suivante : 

- 1 service Régie exploité directement par la Métropole – Service Rouen-Elbeuf (40 
communes) 

- 2 services exploités en Régie sous contrat de Prestation de Service : 

• 1 service PS Nord-Ouest 2018 (19 communes) - titulaire Eaux de Normandie 

• 1 service PS OUEST (11 communes) - titulaire STGS 
- 1 service exploité en Délégation de Service Public : 

• Délégation de service public pour le syndicat de Jumièges (2 communes) - 
titulaire Eaux de Normandie 
 

Remarque : la commune d’Hénouville est comptabilisée sur 2 contrats de prestation de service 
(configuration historique et technique). 
  
Cette organisation est synthétisée dans la carte et le tableau ci-après.  
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II. Gestion et accueil du public 
 
Pour toutes questions relatives à la gestion de leur contrat de fourniture d’eau potable, les 
abonnés sont invités à contacter MA METROPOLE 24h/24 et 7 jours/7 au 0 800 021 021 
 
ACCUEIL DU PUBLIC DES SERVICES GÉRÉS EN RÉGIE DIRECTE : 
 

- Régie directe ROUEN-ELBEUF 
Pour toute question relative à leur facture (consommation, relevés d’index, tarif,...), les usagers 
sont accueillis dans les locaux de la Direction de l’Eau, à l’adresse suivante : 

8, rue Aristide Briand 
76504 ELBEUF SUR SEINE 

du lundi au jeudi : 8h30 à 12h00 / 13h00 à 17h00 
le vendredi : 8h30 à 12h00 / 13h00 à 16h30 

 
Tous les courriers doivent impérativement être envoyés à l’adresse suivante : 

Métropole-Rouen-Normandie 
108, allée François Mitterrand CS 50589 

76006 ROUEN CEDEX 
 

Pour toute question relative au règlement de la facture, les abonnés peuvent s’informer auprès de 
la Trésorerie Principale Municipale, à l’adresse suivante : 

86 boulevard d’Orléans 
76037 ROUEN CEDEX 

02 35 07 94 16 
 

III. Indicateurs financiers de la Métropole-Rouen-Normandie 2020 
 
Les factures type 120m3 sont présentées dans la note liminaire. 
 
1 – Structure budgétaire 
 
Le budget de l’Eau regroupe les deux types de fonctions de la Régie Autonome de l’Eau de la 
Métropole : 
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- La fonction de maître d’ouvrage, dont l’objet essentiel est le maintien et le développement 
du patrimoine de l’ensemble des services, qu’ils soient en régie directement exploités par la 
Métropole ou contrôlés (prestation de service) ou encore en délégation de service public. 
 

- La fonction d’exploitant qui inclut l’exploitation du service - la production et la distribution de 
l’eau, la facturation et la gestion clientèle, l’entretien courant des ouvrages et équipements 
(les charges et les recettes s’y rapportant figurent dans la section de fonctionnement du 
budget) - et enfin le renouvellement des équipements électromécaniques, des compteurs et 
des branchements à l’instar des délégataires de services d’eau (les charges 
correspondantes sont portées en section d’investissement). 

 
Les graphiques ci-après distinguent, par grandes masses, les dépenses et les recettes de 
l’exercice 2020 et leur répartition par fonction. Les redevances perçues pour le compte de l’Agence 
de l’Eau Seine-Normandie (préservation de la ressource et pollution) et qui lui sont reversées, ont 
été extraites des comptes tant en recettes qu’en dépenses. 
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2 – Recettes et charges du service 

 
 

 
 

3 – Indicateurs financiers 
 

➢ Montant des abandons de créances : 
La Métropole a signé une convention avec le Conseil Départemental de Seine-Maritime pour la 
gestion du Fonds de Solidarité Logement. Dans ce cadre, les montants versés pour 2020 s’élèvent 
à 105 000 €. Ce fonds est directement géré par le Conseil Départemental de Seine-Maritime. 
 

• Taux du montant des abandons de créances ou des versements à un 
fond de solidarité, indicateur de performance P109.0 : 0,0042 €/m3  

 
➢ Dettes de la collectivité : 

• Durée d’extinction de la dette, indicateur de performance P153.2 : 2,17 années. 

• En cours de la dette au 31/12/2020 : 40 948 937 € 

• Montant de l’annuité : 
- Capital : 4 464 100 € 
- Intérêts : 399 107 €  
-  

➢ Montant des amortissements 2020: 6 398 884 € HT 
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➢ Montant global de subventions perçu : 352 641€ HT: 

• Agence de l’Eau Seine Normandie : 352 641 € HT; 

• Conseil Général de Seine-Maritime : 0 € HT  
 

➢ Mission coopération décentralisée : 25 000 €HT 
 
4 - Facturation et prix de l’eau 
 
Les abonnés de la Régie Rouen-Elbeuf et de la Prestation de Service Secteur « Nord-Ouest 
2018» reçoivent 1 facture par an. 
 
Les abonnés des services Prestation de Service Ouest et DSP Jumièges reçoivent 2 factures par 
an : Une facture sur estimation et une facture sur relevé d’index du compteur. 
 
Les factures type 120 m3 sont présentées dans la note liminaire.  
 
Prix de l’eau sur le territoire en Régie (régie directe et prestations de service) 
 
Le prix de l’eau 2020 a été adopté par délibération du Conseil Communautaire du 16 décembre 
2019. 
Ce prix comporte : 

➢ Une part fixe « abonnement » selon le diamètre du compteur 
➢ Une part « consommation », correspondant au coût du service de l’eau (fonctionnement et 

investissement). 
➢ À compter du 01/01/2016 la redevance investissement a été intégré à la part 

consommation. 
 
Prix de l’eau sur les services en DSP 
Ce prix comporte : 

➢ Une part fixe « abonnement » selon le diamètre du compteur 
➢ Une part « consommation », correspondant au coût de fonctionnement du service de l’eau 

et couvrant la rémunération du délégataire. 
➢ Une part « redevance investissement » destinée à financer les études et investissements 

sur les installations de production et de distribution. 
 

La part « exploitant » du tarif est révisable par application d’une formule contractuelle.  
 
IV. Ressources en eau – Production et zones de distribution 
 
1 – Les ressources 
 
Les ressources en eau de la Métropole proviennent de forages ou de sources situés soit sur le 
territoire même de la Métropole soit en périphérie. Du fait de son étendue la Métropole est ainsi 
alimentée par 27 ressources internes sous maitrise d’ouvrage Métropole, dont les capacités sont 
fortement variables de 600 à 50 000 m3/jour, et 7 ressources externes.  
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Ces valeurs à la baisse, gain de 431 928 m3 en 5 ans, soit -1,29%, même si on observe une 
légère augmentation en 2020, sont corrélées par les tendances observées suivantes : 
 

➢ Amélioration du rendement de réseau (+4%, soit un gain de 3,1 points) et diminution de 
l’indice linéaire de perte (-18,4%) sur 5 ans. 

➢ Une relative stabilité des volumes consommés comptabilisés sur l’année 2020 (-0,3% vis-à-
vis de 2019) et +2,0% sur 5 ans. 

 
Par ailleurs et afin de satisfaire l’ensemble des besoins et en fonction des structures historiques 
particulières, la Métropole importe et ou exporte de l’eau vers les collectivités voisines. 
 
Importation en provenance 
 

- Du SERPN pour les communes de Yville-sur-Seine (bourg), La Londe, la partie ouest de la 
commune d’Elbeuf-Le-Buquet, le hameau de la Maison-Brulée à Moulineaux et La Bouille. 

- Du Syndicat de Préaux pour la commune de Roncherolles, sécurisation de l’alimentation. 
- Du SIAEPA de Montville pour les communes de Malaunay, Le Houlme, Saint-Pierre-de-

Varengeville et Hénouville. 
- Du Syndicat de l’Austreberthe pour les hameaux du Pont des Vieux et du Paulu, 

communes de Saint-Pierre-de-Varengeville et Saint-Paër. 
- Du SIAEP de l’Andelle et ses Plateaux pour la commune de Montmain 

 
Exportation vers les collectivités suivantes 
- SIAEPA de Montville. 
- CCVS St Wandrille Rançon - hameau de Gauville, des Yaux et du Beauquenay. 
 
Les importations représentent 2,78% des volumes distribués, les exportations représentent 3,07% 
des volumes produits. 
 
Caractéristiques des points de production 
Suivant leurs caractéristiques, les eaux suivent un traitement de filtration et de désinfection, ou 
seulement une désinfection au chlore gazeux, avant refoulement dans les réservoirs de stockage 
et distribution. 
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Patrimoine production 
Le patrimoine production est constitué de 7 usines de traitement et 30 forages. 

 
 
 

Avant distribution, l’eau est stockée dans des réservoirs, qui outre le rôle de stockage, assurent la 
pression. 
 

Réservoirs de distribution (hors bâches usines) Capacité en m3 

Caudebec-lès-Elbeuf Service bas – Chêne Fourchu 3 000 

Caudebec-lès-Elbeuf  Service haut – Chêne Fourchu 500 

Elbeuf-sur-Seine Bourgtheroulde 3 000 

Elbeuf-sur-Seine Le Neubourg 1 000 

Elbeuf-sur-Seine Les Mesliers 500 

Elbeuf-sur-Seine Saint-Cyr 300 

Elbeuf-sur-Seine Chêne à la Vierge 200 



 12/32 

 
 
2 – Qualité des eaux distribuées 
 
La surveillance des eaux distribuées par l’Agence Régionale de Santé (ARS) donne les résultats 
suivants : 

➢ 100 % de conformité sur les paramètres microbiologiques, indicateur de 
performance P101.1 

➢ 98,87% de conformité sur les paramètres physico-chimiques, indicateur de 
performance P102.1 

 
 

Pour les paramètres physico-chimiques, on note 14 prélèvements non-conformes : 
 

➢ Sur le secteur de la Régie Rouen-Elbeuf 
• Un prélèvement (sur 14) non-conforme sur le paramètre ESA metazachlore (0,118 μg/l, limite de 

qualité 0,10 μg/l) sur TTP Darnétal Station Carville. 

• Un prélèvement (sur 17) non-conforme sur le paramètre Chlortoluron (0,163 μg/l, limite de qualité 
0,10 μg/l) sur TTP Rouen Aqueduc La Jatte. 
 

➢ Sur le Secteur de Bardouville - PS OUEST 

• 5 prélèvements (sur 12) non-conformes sur le paramètre Atrazine déséthyl-déisopropyl 
(maximum mesuré 0,22 μg/l, limite de qualité 0,10 μg/l) et 4 prélèvements (sur 12) non-
conformes sur le paramètre déséthylatrazine (maximum mesuré 0,134 μg/l, limite de 
qualité 0,10 μg/l) sur TTP Bardouville.  

 
➢ Sur le Secteur de Saint-Martin-de-Boscherville - PS Nord-Ouest 

• 7 prélèvements (sur 12) non-conformes sur le paramètre Atrazine déséthyl-déisopropyl 
(maximum mesuré 0,24 μg/l, limite de qualité 0,10 μg/l) et 2 prélèvements (sur 12) non-
conformes sur le paramètre déséthylatrazine (maximum mesuré 0,13 μg/l, limite de qualité 
0,10 μg/l) sur TTP Quevillon. 
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Qualité d’eau : Dérogations 
Concernant les non-conformités observées, en Atrazine déséthyl et Atrazine déséthyl-déisopropyl, l’Agence 
Nationale de Sécurité Sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES) a rendu le 22 
avril 2013 un avis relatif à la détermination de valeurs sanitaires maximales (VMax) de pesticides ou 
métabolites de pesticides dans les eaux destinées à la consommation humaine. 
 
Ainsi l’ANSES propose pour les pesticides caractérisés par des effets toxiques à seuil, ayant une Valeur 
Toxicologique de Référence (VTR) chronique, de déterminer une Valeur sanitaire Maximale (VMax). 
Pour Atrazine déséthyl et Atrazine déséthyl-déisopropyl : cette valeur est de 60 μg/l, en deçà de cette valeur, 
cette eau ne constitue pas un danger potentiel pour la santé des personnes. 
Les valeurs mesurées en Atrazine déséthyl-déisopropyl, sur le réseau sont largement inférieures à la VMax 
définie 
par l’ANSES, rapport de 1 à 300. 
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➢ Une dérogation concernant les paramètres Triazines (dont Atrazine déséthyl et Atrazine 
déséthyldéisopropyl) a été accordée sur les secteurs UDI Saint-Martin-de-Boscherville et UDI 
Bardouville. 

• Arrêté de dérogation pris le 5 juillet 2019, pour une période de 3 ans, la limite de qualité est portée à 
2 μg/l. 

• Le programme d’action concerne la poursuite des actions préventives menées au sein des bassins 
d’alimentation des captages de Bardouville et Quevillon, 

3 – Préservation de la ressource – Etudes 
 
Indice d’avancement de protection de la ressource P108.3 
Cet indice définit le taux d’avancement (exprimé en %) de la démarche administrative et 
opérationnelle de protection des ressources (points de prélèvement dans le milieu naturel). 
 
La valeur de l’indicateur déterminée par l’ARS, est fixée comme suit : 
 

- 0% aucune action ; 
- 20% Étude environnementale et hydrogéologique en cours ; 
- 40% Avis d’hydrogéologue rendu ; 
- 50% Dossier déposé en préfecture ; 
- 60% Arrêté préfectoral ; 
- 80% Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, servitudes mises en 

place, travaux terminés) ; 
- 100% Arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (comme ci-dessus) et mise en place 

d’une procédure de suivi de l’application de l’arrêté. 
 

 
 
L’indice d’avancement de protection de la ressource consolidé, calculé en prorata des volumes 
prélevés, est de 60,9%. 
 
Recherche en eau 
 
Soucieuse de pouvoir continuer à fournir un service de qualité à ses abonnés et de satisfaire leurs 
besoins en eau potable à long terme ; face aux pressions qui croissent liées notamment aux 
inondations, aux pollutions industrielles anciennes, aux pollutions agricoles et à l’urbanisation, la 
Direction de l’Eau de la Métropole Rouen Normandie a lancé en 2015 une étude préliminaire qui 
visait, dans un premier temps, à faire un recensement des ressources potentielles susceptibles a 
priori d’être encore disponibles au sein de son territoire ou dans son proche voisinage. 
 
Cette étude préliminaire confiée au Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), 
présentée le 7 octobre 2015 en présence de l’AESN, avait pour objectif de viser un débit de l’ordre 
50 000 m3/jour tout en respectant des critères de base : origine bicarbonaté calcique équilibrée, 
souterraine, non vulnérable à la sécheresse, de qualité constante même en cas de pluviométrie 
passagère importante, et proche des canalisations de transfert. 
 
Cette étude préliminaire avait alors permis de mettre en exergue environ 13 à 14 secteurs hors 
vallée de la Seine, susceptibles de pouvoir répondre partiellement aux attentes de la Métropole, et 
quatre zones dans la vallée du fleuve, avec un potentiel a priori suffisant pour pouvoir espérer 
atteindre l’objectif des 50 000 m3/jour par site. À ce stade, sur un plan strictement 
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hydrodynamique, en dehors de toutes considérations liées à la qualité des eaux et aux risques 
d’entrainement d’une pollution – (cf. rapport BRGM/RP-65139-FR). 
 
La quasi-totalité des sites présentent un certain nombre de risques, notamment liés à la présence de 
sources potentielles de pollution et de conduits karstiques, mais interfèrent aussi avec des enjeux 
économiques. Cette étude a proposé de retenir plus particulièrement six secteurs, dont trois dans la vallée 
de la Seine, pour mener des recherches plus approfondies. Ces six secteurs représentent en effet le 
meilleur compromis notamment entre le débit recherché, le risque existant a priori d’entrainement d’une 
pollution et l’état de sollicitation quantitatif de la ressource. 
 
En partenariat avec le BRGM et l'Agence de l'Eau, une convention de recherche et de développement 
partagés visant à définir un champ captant d’une capacité de production complémentaire de l’ordre de 50 
000 m3/jour a été signée en 2017. Cette étude devrait remettre ces conclusions fin 2022. Un avenant 
financier et délai a dû être conclu pour tenir compte de retards faisant suite au confinement, des 
autorisations et de l’attribution du marché de forage d’essais. 
Les forages d’essai de pompage et les piézomètres de connaissance et de calage du model sont en 
préparation pour un démarrage en octobre 2021. 
L’objectif du programme est donc de pouvoir, en cas de besoin, disposer à terme (horizon 10-15 ans en 
considérant les autorisations et les travaux) d’une nouvelle ressource en eau sécurisée. 
Les études historiques des activités industrielles, des stockages de polluants et des influences potentielles 
est terminée. Les études géologiques sont également terminées et permettent de mieux connaître entre 
autres, les épaisseurs de craie, la position de la faille de Rouen, les influences et les zones de bonne 
productivité. Les marchés de maîtrise d’œuvre et de travaux d’essais de forage seront disponibles en 2020 
pour permettre de réaliser les travaux d’étude de recherche en eau sur les meilleurs sites potentiels. 
 
V. Programme de travaux réalisés sur le territoire de la Métropole en 2020 
 
S'agissant des engagements financiers en termes d'investissement, certains travaux peuvent être 
achevés sur 2020 : 
 

 
 
VI. Le service exploité en Régie Directe de Rouen et Elbeuf 
 
1 - Présentation du service 

 

Depuis le 1er janvier 2015, la régie directe de Rouen et Elbeuf regroupe les services de 
production, distribution et gestion clientèle des 40 communes suivantes : 

 
- Amfreville-la-Mivoie ; 
- Belbeuf ; 
- Bonsecours ; 
- Boos ; 
- Caudebec-lès-Elbeuf ; 
- Cléon ; 
- Darnétal ; 
- Elbeuf-sur-Seine ; 
- Fontaine-sous-Préaux ; 
- Franqueville-Saint-Pierre ; 
- Freneuse ; 
- Gouy ; 
- Grand-Couronne ; 
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- Grand-Quevilly ; 
- La Bouille ; 
- La Londe ; 
- La Neuville-Chant-d’Oisel ; 
- Le Mesnil-Esnard ; 
- Les Authieux-sur-le-Port-Saint-Ouen ; 
- Montmain ; 
- Moulineaux ; 
- Oissel ; 
- Orival ; 
- Petit-Couronne ; 
- Petit-Quevilly ; 
- Quèvreville-la-Poterie ; 
- Roncherolles-sur-le-Vivier ; 
- Rouen ; 
- Sotteville-lès-Rouen ; 
- Sotteville-sous-le-Val ; 
- Saint-Aubin-Celloville ; 
- Saint-Aubin-Epinay ; 
- Saint-Aubin-lès-Elbeuf ; 
- Saint-Etienne-du-Rouvray ; 
- Saint-Jacques-sur-Darnétal ; 
- Saint-Léger-du-Bourg-Denis ; 
- Saint-Martin-du-Vivier ; 
- Saint-Pierre-lès-Elbeuf ; 
- Tourville-la-Rivière ; 
- Ymare. 

 
Ce service distribue environ 74,9% des volumes consommés autorisés de la Métropole, il alimente 
368 774 habitants (selon recensement INSEE population totale 2018) soit 73,77% de la 
population. 
 
2 – Indicateurs techniques 
 

a. Volumes en m3 
 
Les principaux indicateurs techniques concernant les volumes, prélevés, produits, mis en 
distribution et consommés sont résumés dans le tableau ci-dessous : 
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b. Réseau 
 

 
 

c. Branchements 
 

 
 
* Suite à l'estimation du solde de branchement plomb fin 2020, les soldes plomb antérieurs ont été 
corrigés en tenant compte du nombre de branchements plomb supprimés et renouvelés. 
 
La Régie a engagé depuis plusieurs années le renouvellement des branchements en plomb. 
Ainsi, 273 branchements en plomb ont été éradiqués en 2020, le solde est estimé à 400 unités. 
 

d. Compteurs 
 

 
 

La couverture en compteurs équipés radio est de 73,34 %. 
 
 
 

e. Fuites 
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3 – Données clientèle - abonnés 
 

a. Abonnés 
 

 
 

b. Répartition des volumes consommés et facturés 

 
 
  
4 – Qualité de l’eau 
 
Bilan du nombre de prélèvements et des conformités en application du contrôle 
réglementaire effectué par l’ARS : 
 

 
 

Selon le rapport annuel de synthèse sur la qualité des eaux destinées à la consommation humaine 
publié par l’Agence Régionale de Santé (ARS), l’eau est de très bonne qualité bactériologique et 
de très bonne ou bonne qualité chimique sur l’ensemble des zones de distribution de la Régie de 
ROUEN-ELBEUF. 
 
NB : Suite à l’incendie des sites de Lubrizol et de Normandie Logistique le 26 septembre 2019 à 
Rouen, des suivis renforcés ont été effectués selon les recommandations de l’ANSES, (juin 2020). 
Les résultats ont confirmé l’absence ou la présence en concentrations très faibles et bien 
inférieures aux valeurs sanitaires de référence, des produitsrecherchés. 
 
Pour les UDI Caudebec-lès-Elbeuf, UDI Elbeuf-Buquet, UDI Elbeuf-Ouest, UDI Elbeuf-Est, UDI 
Orival et UDI St-Pierre-lès-Elbeuf, l’eau est de très bonne qualité bactériologique et de très bonne 
qualité chimique. 
Il importe que les travaux de réfection de la station de potabilisation des Ecameaux démarrent 
dans les meilleurs délais. A ce titre, un dépassement de la référence de qualité pour les spores 
sulfito-réductrices a été constaté (paramètre indicateur de mauvaise filtration notamment vis à vis 
des parasites). De plus, des actions doivent être menées dans l’aire d’alimentation de ce captage 
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pour lutter contre les ruissellements et les pollutions diffuses par les pesticides et les nitrates. 
Enfin, les branchements publics en plomb résiduels doivent être supprimés dans les délais les plus 
contraints. 
 
 
 
5 – Indicateurs de performance 
 

 
 
Remarque : Le taux d’impayés intègre la Régie Rouen-Elbeuf, (Yainville jusqu’en 2014) et les 
contrats de prestation de service PS Nord-Ouest et PS Ouest. 
Le calcul de ce taux d’impayés s’appuie sur les données fournies directement par les services 
comptables de la Métropole pour le calcul du CA EAU, et ceux de la TPM pour le montant des 
impayés. 
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RAPPORT ANNUEL 2020 SUR LE PRIX ET LA QUALITE 
DU SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT 

 
I. Les chiffres clés et faits marquants 2020 
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II. Mode de gestion et d’organisation du service public de l’Assainissement de la 
Métropole-Rouen-Normandie 
 

Au 1
er janvier 2015, la Métropole-Rouen-Normandie (MRN) succède à la CREA. Créée au  

1er janvier 2010, la Communauté d’agglomération Rouen Elbeuf Austreberthe – CREA – est née 
du regroupement de 4 communautés : 

• La Communauté d’Agglomération d’Elbeuf Boucles de Seine (CAEBS) constituée de 
10 communes ; 

• La Communauté d’Agglomération Rouennaise (CAR) constituée de 45 communes ; 
• La Communauté de communes Seine-Austreberthe constituée de 14 communes ; 
• La Communauté de communes du Trait-Yainville constituée de 2 communes. 

 
1 - Organisation du service public de l’Assainissement 
 
Le service public de l’Assainissement est un Service Public à caractère Industriel et 
Commercial (SPIC) géré au niveau d’un Etablissement Public de Coopération Intercommunal 
(EPCI), la Métropole Rouen Normandie. 
 
 
Il a pour compétences la collecte, le transport et le traitement des eaux usées, des eaux pluviales 
ainsi que des ruissellements. 
 
Il est constitué de 23 systèmes d’Assainissement (ensemble de réseaux de collecte des eaux 
usées acheminées vers une station d’épuration) : 
 

➢ Système d’assainissement d’Emeraude ; 
➢ Système d’assainissement de Saint Aubin Les Elbeuf ; 
➢ Système d’assainissement de Grand Quevilly ; 
➢ Système d’assainissement de Grand Couronne ; 
➢ Système d’assainissement de Sahurs ; 
➢ Système d’assainissement de Saint Pierre de Manneville ; 
➢ Système d’assainissement de Boos ; 
➢ Système d’assainissement de Gouy ; 
➢ Système d’assainissement de La Neuville Chant d’Oisel ; 
➢ Système d’assainissement de Montmain ; 
➢ Système d’assainissement de Quévreville la Poterie. 
➢ Système d’assainissement de Yainville ; 
➢ Système d’assainissement de Jumièges ; 
➢ Système d’assainissement du Mesnil sous Jumièges ; 
➢ Système d’assainissement d’Hénouville ; 
➢ Système d’assainissement de Duclair ; 
➢ Système d’assainissement de Bardouville ; 
➢ Système d’assainissement d’Anneville-Ambourville ; 
➢ Système d’assainissement du Trait ; 
➢ Système d’assainissement de Saint Martin de Boscherville ; 
➢ Système d’assainissement d’Épinay sur Duclair ; 
➢ Système d’assainissement de Saint Paer *jusqu’en septembre 2020 

 
70 communes sont adhérentes au service d’assainissement sur les 71 communes de la MRN, la 
commune d’Yville sur seine étant dans sa totalité en assainissement non collectif, soit 499 374 
habitants, donnée INSEE, où sont répartis 200 122 abonnés au service. 
 
Des communes hors du périmètre de la Métropole Rouen Normandie sont reliées : 

• au système d’assainissement d’Emeraude : La Vaupalière, Montigny, Pissy Pôville, 
Préaux, Quincampoix et Saint Jean du Cardonnay ; 
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• au système d’assainissement de Montmain : Bois d’Ennebourg, Bois l’Evêque, Fresne 
le Plan, Mesnil Raoul ; 

• au système d’assainissement de Saint Aubin les Elbeuf : Saint Pierre des Fleurs, Saint 
Didier des Bois, Saint Ouen du Tilleul, La Saussaye, Bosnormand, Bosc Roger en 
Roumois, Thuit Anger ; 

• au système d’assainissement du Trait : Rives-en-Seine (Hameau de Gauville). 
 
Le service public de l’Assainissement est géré selon 2 modes d’exploitation, en Régie ou via des 
contrats de prestation de service. 
 
Il gère en Régie les systèmes d’assainissement (collecte, transport et traitement des eaux usées) 
de Saint Aubin les Elbeuf, Grand Quevilly, Grand Couronne, Sahurs et Saint Pierre de Manneville, 
ainsi que le système de collecte « Émeraude ». 
Le service public de l’Assainissement est rattaché au Département « Service aux usagers et 
transitions écologique de la Métropole qui comprend notamment une direction Cycle de l’eau et 
une Direction Eau/Assainissement-Régies 
 
La Direction Cycle de l’eau est constituée : 

- Du service en charge des études directrice et du grand cycle de l’eau 
- De la Direction Adjointe maitrise d’ouvrage de l’eau et de l’Assainissement en 

charge de la connaissance et gestion patrimoniale, de la défense extérieure contre 
l’incendie, des avis réglementaires et de la programmation et coordination des 
investissements 

 
La Direction Eau/Assainissement-Régies est organisée en cinq Directions Adjointes chargées 
respectivement : 

- De la relation aux usagers (Gestion des abonnés, Facturation, recours, 
ordonnancement…) et des ressources humaines de proximité 

- Des finances, des marchés publics et de l’Administration 
- Des travaux neufs (dans la plupart des cas maîtrise d’oeuvre) : réhabilitation et 

construction de nouveaux réseaux et ouvrages, instruction des raccordements sur le 
réseau, 

- De l’exploitation et du contrôle de l’exploitation des ouvrages d’assainissement 
(réseaux eaux usées et eaux pluviales, postes de refoulement, ouvrages de 
régulation et de stockage des eaux pluviales, stations d’épuration), du contrôle des 
marchés de prestations de service, du contrôle des dispositifs d’assainissement 
collectifs et des dispositifs d’assainissement non collectifs ainsi que du suivi des 
industriels, 

- De la production et la distribution de l’eau potable, de l’Entretien et le 
renouvellement des ouvrages, du contrôle des délégataires et marchés de 
prestations de service, de la gestion des magasins et logistique, du diagnostic 
permanent et de recherche de fuite 

 
La Direction Eau/Assainissement-Régies intègre le Service Environnement / autosurveillance des 
réseaux et diagnostic permanent 
 
En outre, il existe des activités transversales en lien avec le Département « Service aux usagers 
et transitions écologique de la Métropole : La Direction Administration et gestion, le service 
Prévention Hygiène et sécurité … 
 
L’effectif du service public de l’Assainissement est d’environ 140 agents. 
 
Enfin, le personnel des entreprises prestataires intervenant en permanence sur les réseaux et les 
stations d’épuration est estimé à une cinquantaine de personnes. 
 
2 – Travaux réalisés sur le territoire de la Métropole en 2020 
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16 chantiers ont été réceptionnées en 2020 représentant un montant total de plus de 4.2 M€HT 
(Travaux d’extension, de réhabilitation et de renforcement des réseaux et de construction d’ouvrage 
de de régulation des eaux pluviales) : 

 

 

 

Les travaux de renouvellement ou de réhabilitation réalisés dans le cadre de l’exploitation des 
réseaux, postes de refoulement et stations d’épuration, par la Métropole Rouen Normandie et ses 
délégataires, dans le cadre de leur délégation de service public, dans le secteur de l’ancienne 
CAEBS sont présentés ci-dessous : 

 

 

 
III. L’assainissement collectif exploité en Régie 
 
1 – Système d’assainissement de Saint-Aubin-lès-Elbeuf 
 
Les eaux usées de 17 communes sont collectées, transportées et traitées à la station d’épuration 
de Saint-Aubin-lès-Elbeuf, chemin du Port Angot. 
 
10 communes sont membres de la Métropole-Rouen-Normandie : 

- Caudebec-lès-Elbeuf ; 
- Cléon ; 
- Elbeuf ; 
- Freneuse ; 
- La Londe ; 
- Orival ; 
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- Saint-Aubin-lès-Elbeuf ; 
- Saint-Pierre-lès-Elbeuf ; 
- Sotteville-sous-le-Val ; 
- Tourville-la-Rivière. 

 
7 communes sont extérieures à la Métropole-Rouen-Normandie : 

- Bosc Roger en Roumois ; 
- Saint Pierre des-Fleurs ; 
- Saint Ouen du Tilleul ; 
- Saint Didier des Bois ; 
- La Saussaye ; 
- Bosnormand ; 
- Thuit Anger. 
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2 – Indicateurs techniques 
 

a. Collecte, transport et traitement des eaux usées 
 

 
 
 

b. Traitement des eaux usées 
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3 – Patrimoine 
 

 
 
 
 
 
4 – Données clientèle – abonnés 
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5 – Indicateurs de performance 
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IV. L’assainissement non collectif en régie 
 
1 – Présentation du service 
 
71 communes sont adhérentes au service. 
 
La Direction de l’Assainissement a pour mission de coordonner l’activité en relation avec les cinq 
pôles de proximité. 
 
Les Pôles de Proximité procèdent à : 

➢ L’instruction des demandes de création ou de réhabilitation de dispositifs 
d’assainissement non collectifs, 

➢ Le contrôle de bonne exécution des installations neuves, 
➢ Le contrôle des installations existantes, 
➢ La facturation des redevances d’assainissement non collectif. 

 
Le Pôle de Proximité Val-de-Seine a la charge des communes de :  

- Caudebec-lès-Elbeuf ; 
- Cléon ; 
- Elbeuf-sur-Seine ; 
- Freneuse ; 
- Grand-Couronne ; 
- La Bouille ; 
- La Londe ; 
- Le Grand-Quevilly ; 
- Moulineaux ; 
- Orival ; 
- Petit-Couronne ; 
- Saint-Aubin-lès-Elbeuf ; 
- Saint-Pierre-lès-Elbeuf ; 
- Sotteville-sous-le Val ; 
- Tourville-la-Rivière. 

 
2 – Indicateurs techniques 
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3 – Indicateurs financiers 
 
Tarification et recettes 
 
Les tarifications relatives à l’Assainissement Non Collectif ont été adoptées par délibération en date 
du 18 décembre 2016, comme suit :  
 

 
 

Recettes d’exploitation et dépenses du service d’assainissement public non collectif 
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LA DEMARCHE ENVIRONNEMENTALE DE L’ACTIVITE ASSAINISSEMENT 
AU SEIN DE LA METROPOLE ROUEN NORMANDIE 

 
Les missions confiées au service assainissement ont pour but la satisfaction des usagers et par-
delà la protection de l’environnement. 
 
A la fin des années 90, une démarche de management environnemental a été initiée. Elle a abouti 
en 2000 à la certification ISO 14001 des activités de la Direction de l’Assainissement. D’une durée 
de trois ans, ce certificat a été reconduit à l’issue des audits de renouvellement réalisés en 2003, 
2006, 2009 et 2012. Une démarche de convergence des certifications de la Direction de 
l’Assainissement et du Pôle Val de Seine a été engagée courant 2013 qui a abouti à la certification 
commune des services d’assainissement de Rouen et Elbeuf, en avril 2014. 
 
En 2015, la Direction de l’Assainissement s’est vue renouvelé sa certification ISO 14001 pour 3 
ans avec l’élargissement de son périmètre au système d’assainissement de Saint Aubin les Elbeuf. 
 
En 2018, la Direction de l’Assainissement a obtenu le renouvellement de sa certification ISO 14001 
en version 2015 incluant l’ensemble de ses activités et du territoire dans son périmètre de 
certification. 
 
Cette exigence de management environnemental a aussi été demandée aux délégataires. 
C’est ainsi que Veolia Eau est certifiée ISO 14001 depuis 2000 pour l’exploitation de la station 
d’épuration Émeraude ainsi que du système d’assainissement de Grand Couronne. Une démarche 
simplifiée de type ISO 14001 est en place sur les communes du Plateau Est. De plus, Véolia Eau 
est certifiée ISO 9001 version 2000. 
 
En complément, Eau de Normandie est certifié ISO 14001 pour l’exploitation du système 
d’assainissement du Trait, de Saint Paer et d’Epinay sur Duclair. 
 
Une démarche simplifiée de type ISO 14001 est en place sur les communes du Plateau Est. 
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CONVENTION FINANCIERE 

 
 
Entre : 
 
La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf, représentée par son Maire, Laurent BONNATERRE, 
dûment habilité par la délibération du Conseil Municipal en date du 16 décembre 2021, 
 
Et 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale de Caudebec-lès-Elbeuf, représenté par sa Vice-
Présidente, dûment habilitée par la décision du Conseil d’Administration en date du 
16 décembre 2021 ; 
 
Article 1 : Objet et nature de la subvention 
 
La présente convention a pour objet l’attribution d’une subvention d’équilibre fixée 
annuellement par la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf afin de permettre au CCAS de Caudebec-
lès-Elbeuf d’exercer pleinement les missions qui lui ont été confiées. 
 
Article 2 : Montant et modalités de versement 
 
Le montant maximum de la subvention d’équilibre pour l’année 2022 est fixé 328 055 € et 
sera versé par acomptes au CCAS de Caudebec-lès-Elbeuf. 
 
Article 3 : Obligation de l’organisme bénéficiaire 
 
Le compte administratif du CCAS de Caudebec-lès-Elbeuf est voté chaque année au plus 
tard le 30 juin N+1. Il rend alors compte de l’utilisation des fonds versés par la Ville de 
Caudebec-lès-Elbeuf. 
Le CCAS s’engage également à fournir à la Ville tout élément complémentaire d’information 
sur l’affectation de cette subvention. 
 
Article 3 : Durée de la convention 
 
La présente convention engage les parties durant l’exécution du budget 2022. 
 
 
A Caudebec-lès-Elbeuf le  
 
 
 
Le Maire de Caudebec-lès-Elbeuf, La Vice-Présidente du CCAS, 
 
 
 
 
Laurent BONNATERRE Patricia PERICA 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU DEPARTEMENT DE LA SEINE MARITIME - n° 000106431

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

CONTRAT DE PRÊT

N° 122659

Entre

Et
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU DEPARTEMENT DE LA SEINE MARITIME
781107446, sis(e)   17 RUE DE MALHERBE BP 2042 X 76040 ROUEN CEDEX,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 
DE LA SEINE MARITIME 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

» ou « 

les Parties 

l'Emprunteur 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

» ou « 

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU DEPARTEMENT

la Partie 

»,

, établissement spécial créé par la loi du 28

»

», « la CDC » ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur 

, SIREN n°:

»
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ANNEXE 

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

NON RENONCIATION 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération CAUDEBEC LES ELBEUF "Ilot Jules Ferry I",
Parc social public, Construction de 56 logements situés rue Armand Barbes et rue Jules Ferry  76320
CAUDEBEC-LES-ELBEUF.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum de cinq millions
deux-cent-soixante-dix-neuf mille deux-cent-cinquante-neuf euros (5 279 259,00 euros) constitué de 5 Lignes
du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l’Article 
Prêt »

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d’intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires
à l'octroi du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

n

n

n

n

n

, est donné en respect des dispositions de l’article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

PLAI, d’un montant de cent-un mille cent-soixante-et-onze euros (101 171,00 euros) ;

PLAI foncier, d’un montant de soixante-six mille quatre-cent-soixante-quatre euros (66 464,00 euros) ;

PLUS, d’un montant de deux millions sept-cent-soixante-huit mille neuf-cent-soixante-cinq euros
(2 768 965,00 euros) ;

PLUS foncier, d’un montant d'un million cinq-cent-deux mille six-cent-cinquante-neuf euros
(1 502 659,00 euros) ;

Prêt Booster Taux fixe - Soutien à la production, d’un montant de huit-cent-quarante mille euros
(840 000,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du

« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

« Objet du Prêt » et selon l’affectation

4/23



P
R

0
0
9
0
-P

R
0
0
6
8
 V

3
.2

3
.1

  
p

a
g

e
 5

/2
3

C
o
n

tr
a

t 
d

e
 p

rê
t 

n
° 

1
2

2
6
5
9
 E

m
p

ru
n

te
u

r 
n
° 

0
0
0
1

0
6
4
3
1

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les 
notarisation ou enregistrement.

Le 

La 
la page Bloomberg <YCGT0014> (taux « mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid »
et le taux offert ou « ask »). En cas d'absence de publication pour une maturité donnée, les taux seront
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du Taux OAT publié pour une durée immédiatement
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. Sur Bloomberg, en cas d'indisponibilité, de
la page pour la référence de marché susvisée, les Parties pourront convenir d'utiliser les différentes cotations
publiées par la Banque de France.

La 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux de
swap « mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask »), taux
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs
financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à l'Emprunteur ou (ii), en cas d’absence de publication pour
une maturité donnée, déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure.

La 
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap
« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask ») à l'aide des
codes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50 Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces
pages, toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés] ;qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur ou (ii), en cas d’absence de publication pour une maturité donnée,
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure.

La 
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les 
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

La 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

« Contrat »

« Courbe de Taux OAT »

« Courbe de Taux de Swap Inflation »

« Courbe de Taux de Swap Euribor »

« Date d’Effet »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

 désigne la courbe formée par la structure par termes des taux OAT publiée sur

 a (ont) été remplie(s).

 désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de

 désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date

« Conditions de Prise d’Effet et Date
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

Le 
généraux et usages), (ii) les lois et réglementations nationales, ainsi que (iii) tous traités internationaux
applicables.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La 
et la dernière Date d’Echéance.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La 
de défaillance de l'Emprunteur.

La 
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas de
disparition ou de non-publication de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates
d’Echéances contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles
modalités de révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

Le « 

La 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l’établissement d’un tableau d’amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués pendant la Phase de Mobilisation
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts
capitalisés liés aux Versements.

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Ligne du Prêt »

« Droit Environnemental »

« Durée totale du Prêt »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l’opération ou à une composante de celle-ci.

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 désigne (i) la législation de l'Union Européenne (en ce compris ses principes

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la durée comprise entre la Date de
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le 
financier.

La 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La 
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant la date de première échéance
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

Le 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage
social.

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux.

Le 

La 
de révision ci-dessous :

La 
révisé en cas de variation de l'Index.

Le 

Le 
en pourcentage ou en points de base par an) d'une obligation assimilable du Trésor à Taux Fixe (OAT) émise
par l'Etat Français. Les Taux OAT utilisés sont ceux composant la courbe publiée sur la page Bloomberg
<YCGT0014>. Sur Bloomberg, en cas d'indisponibilité, de la page pour la référence de marché susvisée, les
Parties pourront convenir d'utiliser les différentes cotations publiées par la Banque de France.

Le 
fixe in fine qui sera échangé contre l'Index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, « bid »
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à
l'Emprunteur.

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

« Prêt Booster »

« Taux Fixe »

« Prêt Locatif Aidé d’Intégration »

« Prêt »

« Simple Révisabilité » (SR)

« Livret A »

« Taux OAT »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Taux de Swap EURIBOR »

« Révision »

« Prêt Locatif à Usage Social »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 désigne le taux ni variable, ni révisable appliqué à une Ligne du Prêt.

 désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux de rendement (exprimé

 est destiné à soutenir la production nouvelle de logements sociaux.

 signifie que pour une Ligne du Prêt seul le taux d’intérêt actuariel annuel est

 désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux

 (PLUS) 

 (PLAI)

est défini à l’article R. 331-14 du Code de la construction et de

 est défini à l'article R. 331-14 du Code de la construction et de

« Prêt ».

 désigne la période

« Règlement des

 désigne, pour
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d’un Contrat de
swap) qui sera échangé contre l’inflation cumulée sur la durée du swap (l’indice d’inflation est identique à
celui servant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de l’Agence France Trésor). Les Taux de
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon
« ask » pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWI1 Index> à <FRSWI50
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index l’Inflation ;
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation,

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

La 
chacun des flux en principal et intérêts restant à courir, des montants concernés.

Dans le cas d'un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index l’Inflation ;
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation,

Courbe de Taux OAT zéro coupon minorée de quinze (15) points de base.

Le 
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

Les échéances calculées sur la base du Taux Fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la

dans le cas des Index Livret A ou LEP.

dans le cas des Index Livret A ou LEP.

« Taux de Swap Inflation »

« Versement »

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

« Valeur de Marché sur Courbe de Taux OAT »

-

-

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

 désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur

 désigne, à une date donnée, la valeur actualisée de
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l’Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

présent contrat.

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

, à la conformité et à l’effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu’à la justification, par

n

n

Contrat de prêt(s) signé de l'ensemble des parties

Garantie(s) conforme(s)

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

30/04/2021 le Prêteur pourra considérer

« Mise à

9/23
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt
est proposé par le Prêteur à l’Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des
fonds.

Le premier Versement est subordonné à la prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d’Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l’Emprunteur de s’assurer que l’échéancier de Versements correspond à l’opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l’Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l’Emprunteur les justificatifs de cette modification de l’échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l’Emprunteur s’engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l’avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d’en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L’Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d’en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ».
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 0,5 % (Livret A)

 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité de
l'échéance

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

Equivalent

actuarielle

101 171 €

Indemnité

5426140

Annuelle

Annuelle

30 / 360

-  0,2 %

Livret A

32 ans

0,3 %

0,3 %

0,3 %

PLAI

0 %

0 €

SR

-

Offre CDC

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

PLAI foncier

Equivalent

actuarielle
Indemnité

5426139

66 464 €

Annuelle

Annuelle

30 / 360

-  0,2 %

Livret A

50 ans

0,3 %

0,3 %

0,3 %

0 %

0 €

SR

-

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

2 768 965 €

Equivalent

actuarielle
Indemnité

5426143

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A

32 ans

PLUS

1,1 %

1,1 %

0,6 %

1,1 %

0 %

0 €

SR

-

.

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

PLUS foncier

1 502 659 €

Equivalent

actuarielle
Indemnité

5426142

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A

50 ans

1,1 %

1,1 %

0,6 %

1,1 %

0 %

0 €

SR

-
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Pénalité de dédit

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

Échéance prioritaire

Taux fixe - Soutien

(intérêts différés)

à la production

actuarielle sur

actuarielle sur

Prêt Booster

courbe OAT

courbe OAT

Sans objet

Equivalent

840 000 €

Indemnité

Indemnité

Taux fixe

5426141

Annuelle

Annuelle

30 / 360

30 ans

0,9 %

0,9 %

0,9 %

0 €

-

Offre CDC
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

L’Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l’ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l’Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l’instruction de
chaque Ligne du Prêt.

Pour l’avenir, le Prêteur et l’Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que :

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.

Et, l’Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu’il jugeait nécessaires à
l’appréciation du coût total de chaque Ligne du Prêt.

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie
prévu à l’Article « 

ARTICLE 10

MODALITÉS DE DÉTERMINATION DU TAUX FIXE

Le Taux Fixe est déterminé par le Prêteur, pour chaque Ligne du Prêt. Sa valeur est définie à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu’à titre
indicatif ;

- le calcul est effectué sur l’hypothèse d’un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut,
pour les besoins du calcul du TEG, date de début d’amortissement théorique du Prêt.

DÉTERMINATION DES TAUX

Garantie ».

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

.

« Caractéristiques

13/23



P
R

0
0
9
0
-P

R
0
0
6
8
 V

3
.2

3
.1

  
p

a
g

e
 1

4
/2

3
C

o
n

tr
a

t 
d

e
 p

rê
t 

n
° 

1
2

2
6
5
9
 E

m
p

ru
n

te
u

r 
n
° 

0
0
0
1

0
6
4
3
1

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Simple Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel
(I) indiqué à l’Article 
ci-dessus, est révisé à la Date de Début de la Phase d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la
Ligne du Prêt, dans les conditions ci-après définies :

- Le taux d’intérêt révisé (I’) de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule :  I’ = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

Le taux révisé s’applique au calcul des échéances relatives à la Phase d’Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Article 
chaque Ligne du Prêt »

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :
 
I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul"

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

.

 -1]

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

« Caractéristiques Financières de

 et actualisé comme indiqué
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès de la Caisse des
Dépôts à Paris.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.

ARTICLE 14

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction.

L'Emprunteur sera redevable, pour chaque Ligne du Prêt le mentionnant dans l'Article 
financières de chaque Ligne du Prêt »
est inférieure au montant mis à sa disposition.

Cette Pénalité de Dédit est calculée à la Date Limite de Mobilisation et correspond à une indemnité actuarielle
sur courbe OAT sur la base du montant en principal non mobilisé par Ligne du Prêt. Cette indemnité sera
égale à la différence, uniquement lorsque celle-ci est positive, entre la 
Taux OAT »

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

 et le montant en principal non mobilisé par Ligne du Prêt.

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

COMMISSIONS

.

 d'une Pénalité de Dédit dans le cas où la somme des Versements

 et « Détermination des Taux »

« Valeur de Marché sur Courbe de

« Caractéristiques

« Caractéristiques

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 15

DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

- qu’il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

que son accord ne soit préalablement requis.

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et obtenir son accord

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
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où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

- à ne pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre du présent Contrat sans

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l’un des

ARTICLE 16

Les Garants du Prêt s’engagent, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif
que ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en
effectuer le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci
discute au préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

Les engagements de ces derniers sont réputés conjoints, de telle sorte que la Garantie de chaque Garant est
due pour la totalité du Prêt à hauteur de sa quote-part expressément fixée aux termes de l’acte portant
Garantie au Prêt.

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque  ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

l'autorisation expresse du Prêteur.

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d’exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

Collectivités locales

Collectivités locales

Type de Garantie

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

GARANTIES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

 DEPARTEMENT DE LA SEINE MARITIME

 COMMUNE DE CAUDEBEC LES ELBEUF

» ;

Quotité Garantie (en %)

70,00

30,00

18/23
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Notifications 

Calcul et Paiement des Intérêts 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

».

Notifications 

19/23
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d'une Indemnité actuarielle sur courbe OAT dont le montant sera égal à la
différence, uniquement lorsque celle-ci est positive, entre la Valeur de Marché sur Courbe de Taux OAT et le
montant du capital remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du
remboursement anticipé.
En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

« Déclarations et Engagements

» et le montant du capital

«Objet du Prêt»

20/23
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

Caisse des dépôts et consignations
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réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

En tout état de cause, en cas de remboursement anticipé obligatoire d'une Ligne du Prêt, l'Indemnité
Actuarielle sur courbe OAT prévue à l'Article 
volontaires »

ARTICLE 18

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Taux Fixe non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux de la
Ligne du Prêt majoré de 5 % (500 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

ARTICLE 19

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

 sera due quelle que soit la date du remboursement. Elle sera calculée à la date de ce dernier.

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES

NON RENONCIATION

DROITS ET FRAIS

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

 » et, le cas échéant, à l’Article « 

« Conditions financières des remboursements anticipés

Commissions ».
Caractéristiques Financières de
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

DIRECTION REGIONALE NORMANDIE

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU DEPARTEMENT
DE LA SEINE MARITIME

17 RUE DE MALHERBE
BP 2042 X
76040 ROUEN CEDEX

U097645, OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU DEPARTEMENT DE LA SEINE MARITIME

Objet : Contrat de Prêt n° 122659, Ligne du Prêt n° 5426140
Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
CEPAFRPP142/FR7611425009000800068943301 en vertu du mandat n° ??DPH2013319001852 en date du
15 novembre 2013.

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
relevé d’identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA
correspondant.

Caisse des dépôts et consignations
15 boulevard Bertrand - CS 65375 - 14053  Caen cedex 4 - Tél : 02 31 39 43 00
normandie@caissedesdepots.fr

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE
PRELEVEMENT AUTOMATIQUE

à CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
DIRECTION REGIONALE NORMANDIE
15 boulevard Bertrand
CS 65375
14053  Caen cedex 4
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

DIRECTION REGIONALE NORMANDIE

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU DEPARTEMENT
DE LA SEINE MARITIME

17 RUE DE MALHERBE
BP 2042 X
76040 ROUEN CEDEX

U097645, OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU DEPARTEMENT DE LA SEINE MARITIME

Objet : Contrat de Prêt n° 122659, Ligne du Prêt n° 5426139
Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
CEPAFRPP142/FR7611425009000800068943301 en vertu du mandat n° ??DPH2013319001852 en date du
15 novembre 2013.

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
relevé d’identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA
correspondant.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

DIRECTION REGIONALE NORMANDIE

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU DEPARTEMENT
DE LA SEINE MARITIME

17 RUE DE MALHERBE
BP 2042 X
76040 ROUEN CEDEX

U097645, OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU DEPARTEMENT DE LA SEINE MARITIME

Objet : Contrat de Prêt n° 122659, Ligne du Prêt n° 5426143
Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
CEPAFRPP142/FR7611425009000800068943301 en vertu du mandat n° ??DPH2013319001852 en date du
15 novembre 2013.

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
relevé d’identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA
correspondant.
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Objet : Contrat de Prêt n° 122659, Ligne du Prêt n° 5426142
Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
CEPAFRPP142/FR7611425009000800068943301 en vertu du mandat n° ??DPH2013319001852 en date du
15 novembre 2013.

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
relevé d’identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA
correspondant.
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Je confirme l’autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de  recouvrer les échéances, les commissions, les
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé
CEPAFRPP142/FR7611425009000800068943301 en vertu du mandat n° ??DPH2013319001852 en date du
15 novembre 2013.

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU STUDIO GAINSBOURG 
VILLE DE CAUDEBEC-LÈS-ELBEUF 

 
 

I. Etablie entre 
 
La ville de CAUDEBEC-LÈS-ELBEUF, représentée par son Maire Monsieur Laurent 
BONNATERRE, hôtel de ville - BP 18 - 76320 Caudebec-lès-Elbeuf, autorisé à signer les 
présentes par délibération du Conseil Municipal en date du 7 octobre 2020. 
 
Et 
 
Monsieur Alexis CHAUVIN    
Domicilié au : 56 route de Brionne 27370 SAINT-PIERRE-DES-FLEURS 
 
Pour la mise à disposition du studio Gainsbourg. 

 

II. PREAMBULE : 
 
La ville de CAUDEBEC-LÈS-ELBEUF met à disposition ses bâtiments municipaux, sous 
condition de signature et de respect des conditions de la présente convention. 
Ainsi elle facilite l’accès aux équipements nécessaires à la pratique d’activités spécifiques.  

 

III. DESIGNATION DES SALLES ET STRUCTURES 
 
La ville de CAUDEBEC-LÈS-ELBEUF met à disposition de M. CHAUVIN dans le cadre du 
planning d’occupation, saisons 2021/2024 les salles ou structures suivantes : 
 
  
 Studio Gainsbourg   
  
La mise à disposition concerne tous les mardis de 18h à 22h jusqu’au 17 décembre 2022. 
 

Descriptif des structures ANNEXE I 
Conditions particulières des structures ANNEXE II 
 

Hors de ces utilisations régulières, des salles peuvent être prêtées sous conditions de 
validation par la municipalité et du respect  du "règlement d’utilisation des salles 
municipales". 

 
IV. DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 

 
Cette convention est établie pour une durée de 1 an, à compter du 17 décembre 2021, sauf 
dénonciation de l’une des deux parties, dans un délai de 2 mois avant la date d’échéance. 

 
 

V. LES BENEFICIAIRES  
 
Les bénéficiaires s’engagent à respecter les conditions suivantes :  

 

- La ville, se réserve une priorité d’utilisation des structures municipales, pour tout 
événement ou obligation imprévus au moment de la constitution du planning annuel. Par 
ailleurs, à tout moment, elle peut immobiliser les salles pour des raisons de sécurité.  
 
- Les structures communales ne peuvent être mises à disposition qu’à des personnes 
physiques majeures ou des personnes morales (associations).  
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- Les mises à disposition du studio Gainsbourg est gratuite pour M. CHAUVIN. Celui-ci 
s’engage à ne pas servir de prête-noms pour masquer les utilisations de particuliers ou 
d’associations extérieures. Toute sous-location est strictement interdite, sous quelque forme 
que ce soit. 
 

- Toute personne souhaitant utiliser, une structure municipale s’engage à : 
 

 Respecter toutes les conditions énoncées dans la présente convention.  
 N’apporter aucune modification des bâtiments et environnements ou terrains.  

 
VI. LES MODALITES DE PLANIFICATION  

 
Le service jeunesse établi une proposition de planning basé sur les demandes des écoles, 
clubs, associations et du collège suivant les priorités définies par la municipalité.  
Une réunion plénière entérine le planning pour une saison entière. 
 
VII.  LES CONDITIONS FINANCIERES  
 
Une convention définissant les conditions financières peut être établie dans des cas 
particuliers. 
 
VIII. RESPONSABILITES ET ASSURANCE  
 
Tout utilisateur doit posséder et fournir à la ville une attestation d’assurance en 
responsabilité civile au plus tard le 31 août de chaque année. Cette assurance est 
OBLIGATOIRE.  
 
L’utilisateur s’engage à occuper uniquement les locaux qu’il a réservés.  
 
La ville décline toute responsabilité en cas d’accidents, de vols, de dégâts d’objets, de 
matériels et de vêtements, propriété de l’utilisateur ou de tiers.  
 
IX. ENTRETIEN ET ETAT DES LIEUX  

 
Les salles et le matériel doivent impérativement être restitués dans l’état où ils ont été remis 
à l’utilisateur. 
 
Les dégâts, états de saleté, tout non respect des lieux et des équipements constatés par les 
services communaux seront attribués au dernier utilisateur au planning qui devra en 
supporter les conséquences financières.  
 
En conséquence il appartient à tout utilisateur de signaler toute anomalie  constatée 
(matériel dégradé, salle non nettoyée, etc.) dès son arrivée dans la structure, en le notifiant à 
l’astreinte par téléphone en appelant :  
 
- pour les utilisations en semaine : Service jeunesse du lundi au vendredi de 8h à 12h et de 
13h30 à 17h30 (sauf le vendredi 17h) : 02.32.96.02.04. 
 
- pour les locations du soir et du week-end, astreinte : 06 71 70 84 84.    
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X. CONDITIONS GENERALES D’UTILISATION DES LOCAUX  
 
1. Rangement - Nettoyage  
 
Après usage, l’utilisateur assure le nettoyage du lieu et la remise en configuration initiale. Le 
matériel et le mobilier utilisés doivent être correctement rangés aux endroits réservés à cet 
effet. Les objets éventuellement apportés par les utilisateurs devront être retirés de la salle 
après usage.  
 
2. Sécurité  
 
Pour chaque salle municipale, est fixée une capacité d’accueil maximum (Annexe I). Pour 
des raisons de sécurité, il est impératif de respecter les contenances maximales. D’une 
manière générale, l’utilisateur interdit toute activité dangereuse et respecte les dispositions 
légales d’hygiène et de sécurité. Il veille à laisser les issues de secours visibles de tous 
points de la salle et à ne pas obstruer leur accès.  
 
Avant de quitter les lieux, l’utilisateur s’assure de l’absence de risque d’incendie, d’inondation 
ou d’intrusion. Il procède à un contrôle de la salle, de ses abords et vérifie en particulier que : 

 les lumières sont éteintes,  

 les portes et les fenêtres closes,  

 les robinetteries sont fermées, 

 les issues de secours sont fermées.  
 
3. Ordre public  
 
En application du décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006, il est interdit de fumer dans 
l’ensemble des bâtiments.  
 
L’utilisateur est tenu de faire observer le calme, l’ordre et la bonne tenue dans les locaux. 
Dans le cadre de la lutte anti-bruit, il doit se conformer aux dispositions du décret n°95-408 
du 18 avril 1995 relatif à la lutte contre le bruit de voisinage. Ces dispositions et toute autre 
disposition en vigueur au moment de la mise à disposition s’appliquent à l’intérieur des 
locaux comme à l’extérieur.  
 
A ce titre, l’utilisateur s’engage à respecter les horaires d’utilisation fixés par la ville.  
En cas de manquement aux conditions ci-dessus énumérées, la responsabilité 
personnelle de l’utilisateur pourra être engagée.  
 
Les personnes ci-dessous énumérées auront toujours un libre accès à la salle et ses 
dépendances : 

 Monsieur le Maire et/ou ses représentants mandatés, 

 Le responsable du service jeunesse et/ou ses représentants, 

 Le personnel des services techniques y compris l’agent d’astreinte, 

 Les forces de l’ordre et services de secours (Police Municipale, Police Nationale, 
Gendarmerie, Sapeur Pompiers…) 

 
L’accès est interdit aux personnes en état d’ivresse. 
 
XI. RETRAIT ET RESTITUTION DES CLES 

 
Les clés KABA sont remises aux utilisateurs contre une caution dont le prix est voté en 
Conseil Municipal (ANNEXE III).  
Ces clefs sont programmées suivant le planning d’occupation des salles entériné en réunion 
plénière (cf § V Les modalités de planification)  
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XII. SIGNATURES 
 
L’utilisateur atteste avoir pris connaissance de la présente convention et s’engage à la 
respecter. 
 
 
 

 
A Caudebec-lès-Elbeuf le ........................ 

A  
 
 
M. Alexis CHAUVIN 
 
 
 
 
 
 
 
    
Signature 
 
 
 
 
 

 
A Caudebec-lès-Elbeuf le............................ 

A  
Pour la ville de Caudebec-Lès-Elbeuf 
 
M. Emmanuel FOREAU 
 
 
 
L’Adjoint délégué 
Sport, Vie Associative 
 
 
 
   Signature 
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ANNEXES 

 
 
 

ANNEXE I  DESCRIPTIF DES SALLES 
 

ANNEXE II CONDITIONS PARTICULIERES DES STRUCTURES 
 

ANNEXE III CONDITIONS FINANCIERES 
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Annexe I Descriptif des salles 

  
 
 

 Capacité 
d’accueil 
maximale 

Adresse 

Studio Gainsbourg 41 Rue des Druides 
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Annexe II Conditions particulières des structures 
 
 
 
 

 Il est strictement interdit de fumer dans les locaux 
 L’usage des salles ne peut être détourné sans autorisation préalable de la municipalité 
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Annexe III Conditions Financières 
 
 
Montant de la caution pour les clés remises aux associations 
 

 
Désignation 

 
Montant de la caution 

Clé avec clip électronique 46 € 

Badge type porte clé 15 € 

Clé sans clip électronique 22 € 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 

 
 

 

AVENANT N°1 A LA CONVENTION CADRE PREVENTION SPECIALISEE 
PAR L’ASSOCIATION DE PREVENTION DE LA REGION ELBEUVIENNE (APRE) 

SUR LA VILLE DE CAUDEBEC-LES-ELBEUF 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 5217-2, 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et particulièrement les articles L. 121-2, L. 221-1,  
L. 313-3, L. 313-8, L. 321-1,  
 
Vu le décret N°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et 
des lieux de vie et d’accueil et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu l'arrêté du 27 septembre 2007 du Président du Département de la Seine-Maritime délivrant à 
l’Association de Prévention de la Région Elbeuvienne (APRE) l’autorisation de fonctionnement pour 
exercer ses missions de prévention spécialisée sur la ville de Caudebec-lès-Elbeuf ; 
 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 12 décembre 2016 approuvant la convention de transfert 
avec le Département de Seine Maritime ; 
 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 18 décembre 2017 adoptant la convention cadre en 
matière de prévention spécialisée ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de la Commune de Caudebec-lès-Elbeuf du 21 décembre 2017 
adoptant la convention cadre en matière de prévention spécialisée ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’Association de Prévention de la Région Elbeuvienne 
(APRE) du 26 octobre 2017 adoptant la convention cadre en matière de prévention spécialisée ; 
 
Vu la convention tripartite signée le 03 avril 2018 ; 
 
Il est arrêté et convenu ce qui suit : 
 
Entre,  
 
La Métropole Rouen Normandie, représentée par son Président, Monsieur Nicolas MAYER-
ROSSIGNOL, dûment habilité par délibération du bureau de la Métropole en date du 13 décembre 2021 
Ci-après désignée la « Métropole » 
 
Et :  
 
La Commune de Caudebec-lès-Elbeuf représentée par Monsieur Laurent BONNATERRE, Maire, en 
vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2021 
Ci-après désignée la « Commune » 

           D’une part, 
 
 
 
 

 

 
 



 

Et : 
 
L’Association de Prévention de la Région Elbeuvienne (APRE), dont le siège social est sis 3 rue du 
Neubourg BP 431 76504 Elbeuf, représentée par Monsieur Gérard BIGOT, Président de l’Association, en 
vertu de la délibération du Conseil d’Administration en date du ………….. 
Ci-après désignée « l’Association » ou le « Service » 

           D’autre part. 
 
 
Préambule :  
 
La convention, signée le 3 avril 2018, a pour objet, conformément au référentiel métropolitain de la 
prévention spécialisée, de définir et déterminer les modalités de coopération entre la Métropole, la Ville 
de Caudebec-lès-Elbeuf et le service de prévention spécialisée de l’Association de Prévention de la 
Région Elbeuvienne (APRE) qui intervient sur le territoire de Caudebec-lès-Elbeuf. 
 
Les habilitations des services de prévention spécialisée prennent fin le 26 septembre 2022, dans ce 
cadre et afin d’assurer le financement de la commune, il convient aujourd’hui de proroger la convention 
tripartite en cours de validité jusqu’au 31 décembre 2022. 
 
 
ARTICLE  1 :  
 
Cet avenant a pour objet de proroger jusqu’au 31 décembre 2022 la convention cadre prévention 
spécialisée de l’association de Prévention de la Région Elbeuvienne sur la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf. 
 
ARTICLE 2 :  
 
L’article 6 de la partie « Dispositions financières générales » est modifié. Le terme de la convention est le 
31 décembre 2022. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Les autres clauses conventionnelles restent inchangées. 
 
 
 
Fait à ROUEN, le 
 
 
 

Pour le Président et par 
délégation, 

La Vice-Présidente en charge de 
l’Emploi et des Solidarités 

 
 
 
 
 

Nadia MEZRAR 

Le Président 
de l’Association, 

 
 
 
 
 
 
 

Gérard BIGOT 

Le Maire, 
 
 
 
 
 
 
 
 

Laurent BONNATERRE 
 



 

 
 



 
  

 

 
 

 

 
 
 
 
 

 
  

 

  
   



 

 

 

 

 

 

  
  
 



 

 F  
  

 

 
, 

 

 

  

 

 
 

 

  

 





Annexe 1 : Fonctions 
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 
 
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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION 

D’UN DISPOSITIF MOBILE DE RECUEIL DES DONNÉES 

POUR LES DEMANDES DE CNI ET DE PASSEPORTS 
 

 

Entre les soussignés : 

 

L’État, représenté par le Préfet de la Seine-Maritime, Pierre-André DURAND, ci-après 

dénommé « l’État », d’une part, 

 

Et : La commune de Caudebec-lès-Elbeuf représentée par son Maire Laurent 

BONNATERRE, ci-après dénommée « la commune », d’autre part, 

 

L’objet de cette convention est la mise en place d’un service de prêt du DR mobile destiné à 

délivrer des CNI entre la préfecture de la Seine-Maritime et la commune de Caudebec-lès-

Elbeuf 

 

La mise à disposition sur des créneaux réservés du DR mobile doit permettre d’assurer le 

recueil, de manière itinérante, des demandes de titres d’identité et de voyage en vue de 

maintenir un lien de proximité avec les habitants, notamment au bénéfice des usagers ayant 

des difficultés à se déplacer. 

 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : Les services de la préfecture de la Seine-Maritime mettent à disposition des 

services de la commune, un dispositif de recueil (DR) mobile permettant le recueil des 

données relatives à l’identité d’une personne, notamment la prise d’empreintes digitales. 

 

Cette mise à disposition se fera selon un calendrier prédéfini avec la commune. 

 

- L’équipement est le suivant : 

• Un ordinateur portable, 

• Un support de badge pour la connexion au DR, 

• Un lecteur d’empreintes, 

• Un scanner permettant la numérisation des documents, 

• Une imprimante permettant l’édition du récépissé de dépôt de la demande, 

• Une douchette, 

• Un appareil photo*, 

• Une mallette de transport. 

 

* Il est à noter qu’il ne sera pas possible d’utiliser l’appareil photo qui figure parmi les 

équipements inclus dans la mallette pour photographier le demandeur. L’utilisation de ce 

dispositif est limitée notamment aux demandes recueillies par les ambassades et les postes 

consulaires lorsque la photographie ne peut être recueillie par un photographe professionnel. 



 

 

 

 

ARTICLE 2 : Les agents territoriaux, titulaires ou contractuels, seuls utilisateurs du DR 

mobile, 

doivent disposer de l’habilitation juridique individuelle du maire en application de l’article L. 

1611-2-1 du CGCT, être titulaires d’une carte applicative TES et d’une habilitation technique 

spécifique à l’usage du DR mobile, délivrée par l’Agence Nationale des Titres Sécurisés 

(ANTS) sous couvert du préfet. 

 

ARTICLE 3 : La commune est responsable du transport et de l’utilisation du DR mobile à 

partir de sa remise en préfecture et jusqu’à son retour en préfecture, pour le déversement des 

données collectées vers l’application centrale de traitement de la base TES. Elle s’engage à 

employer des agents aptes à maîtriser l’usage du DR mobile, à utiliser ce dispositif de 

manière régulière et conforme à la législation en vigueur. 

 

Les services de la préfecture informent la commune lors de la réception du titre et le remet à 

la personne dûment mandatée par la commune pour la remise effective du titre à l’usager. 

L’usager doit signer une attestation de remise qui sera expédiée par courrier ou par mail au 

service de la préfecture en charge du DR mobile. 
 

Le service de la préfecture scannera cette attestation dans TES et placera le titre à l’état 

« remis ». 

 

En cas de renouvellement du titre, l’agent dûment mandaté par la commune qui effectue la 

remise du nouveau titre récupère le titre remplacé qu’il détériore aussitôt. Cet agent adresse 

au service de la 

préfecture, conjointement à l’attestation de remise du nouveau titre signée par l’usager, un 

bordereau comportant l’état-civil et le numéro de l’ancien titre en vue du passage de ce 

dernier à l’état « détruit » dans TES. 

 

ARTICLE 4 : La commune souscrit une assurance responsabilité civile afin de prendre en 

charge la détérioration ou le vol de tout ou partie de l’équipement et d’en assurer le 

remplacement à l’identique de tout ou partie, selon l’évolution de la technologie, dans les 

délais les plus courts. 

 

ARTICLE 5 : Un bilan de l’exploitation du DR mobile sera fait chaque année entre les 

services de la préfecture et la commune. La présente convention est conclue pour une durée 

d’un an, à compter de sa signature. Elle sera renouvelée par tacite reconduction. 

 

ARTICLE 6 : La présente convention pourra prendre fin de manière anticipée à la demande 

d’une des parties pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation des services à l’issue 

d’un préavis d’un mois. Cette décision fait l’objet d’une information par lettre recommandée 

avec accusé de réception. Elle pourra être dénoncée sans préavis par les services de la 

préfecture pour utilisation abusive ou frauduleuse constatée du DR mobile. 

 

ARTICLE 7 : La présente convention est établie en 2 exemplaires, dont 1 exemplaire sera 

remis à 

chaque partie contractante pour publication et information des tiers mentionnés. 

 

Fait à Rouen, le 

 

Pour le Préfet et par délégation,       Le Maire, 

          La secrétaire générale, 



 

 

            Béatrice STEFFAN        
 















01/01/2022

Budget Filière Emploi N° suivi Service d'affectation SEXE Date de Naissance Âge Qualité Cat. P/NP
Poste 
vacant

Nb

VILLE Administrative Attaché principal 1 DGS F 22/09/1973 48 Contractuel A P Non 1
VILLE Administrative Attaché principal 2 CDE PUBLIQUE -AFFAIRES JURIDIQUES A NP Oui 0
VILLE Administrative Attaché 1 URBANISME M 17/12/1974 47 Contractuel A P Non 1
VILLE Administrative Attaché 2 URBANISME F 15/07/1991 30 Contractuel A p Non 1
VILLE Administrative Attaché 3 FINANCES M 24/09/1977 44 Contractuel A P Non 1
VILLE Administrative Attaché 4 COMMUNICATION M 02/03/1973 48 Titulaire Cnracl A P Non 1
VILLE Administrative Attaché 5 DGS F 03/06/1993 28 Contractuel A P Non 1
VILLE Administrative Attaché 6 DRH au 31/12/21 F 06/04/1974 47 Titulaire Cnracl A P Non 1
VILLE Administrative Rédacteur principal de 1ère classe 1 CULTUREL F 20/07/1959 62 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Administrative Rédacteur principal de 1ère classe 2 FINANCES F 15/09/1967 54 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Administrative Rédacteur principal de 1ère classe 3 FINANCES F 18/08/1960 61 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Administrative Rédacteur principal de 1ère classe 4 EDUCATION F 16/12/1983 38 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Administrative Rédacteur principal de 1ère classe 5 DRH au 31/10/21 B NP Oui 0
VILLE Administrative Rédacteur principal de 1ère classe 6 FINANCES B NP Oui 0
VILLE Administrative Rédacteur principal de 2ème classe 1 FINANCES => CDE PUBLIQUE-AFFAIRES JURIDIQUES au 31/12/21 M 18/08/1975 46 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Rédacteur principal de 2ème classe 4 RESSOURCES HUMAINES B NP Oui 0
VILLE Administrative Rédacteur principal de 2ème classe 5 CDE PUBLIQUE -AFFAIRES JURIDIQUES F 12/04/1978 43 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Administrative Rédacteur principal de 2ème classe 6 URBANISME F 05/09/1968 53 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Administrative Rédacteur 1 CDE PUBLIQUE -AFFAIRES JURIDIQUES =>COM? Chargée COM B NP Oui 0
VILLE Administrative Rédacteur 2 STM F 06/03/1962 59 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Administrative Rédacteur 3 RESSOURCES HUMAINES B NP Oui 0
VILLE Administrative Rédacteur 9 MEDIATHEQUE F 04/04/1960 61 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Administrative Rédacteur 10 RESSOURCES HUMAINES F 17/07/1974 47 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 1 COMMUNICATION au 31/10/21 F 02/01/1981 40 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 2 FINANCES F 22/02/1958 63 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 3 CULTUREL F 09/10/1984 37 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 4 ACCUEIL ET CITOYENNETE F 10/12/1961 60 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 5 RESSOURCES HUMAINES => URBANISME au 01/01/2022 F 31/07/1967 54 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 6 INFORMATIQUE F 20/09/1966 55 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 7 EDUCATION F 14/02/1971 50 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 8 CDE PUBLIQUE -AFFAIRES JURIDIQUES au 31/10/21 C NP Oui 0
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 1ère classe 9 HALTE-GARDERIE création 01/01/2022 F 03/07/1969 52 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 1 EDUCATION F 12/03/1973 48 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 2 EDUCATION F 19/11/1974 47 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 3 CDE PUBLIQUE -AFFAIRES JURIDIQUES C NP Oui 0
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 4 COMMUNICATION Chargée COM C NP Oui 0
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 5 ACCUEIL ET CITOYENNETE M 14/02/1978 43 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 6 FINANCES C NP Oui 0
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 7 CABINET DU MAIRE C NP Oui 0
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 8 GPAU F 29/09/1985 36 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 9 FINANCES F 06/12/1984 37 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 10 POLICE MUNICIPALE F 07/03/1972 49 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 11 CDE PUBLIQUE -AFFAIRES JURIDIQUES Recrutement en cours C NP Oui 0
VILLE Administrative Adjoint administratif  principal de 2ème classe 12 DGPAU F 28/07/1975 46 Contractuel C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  1 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS F 06/06/1995 26 Contractuel C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  2 DIRECTION DES SERVICES A LA POPULATION F 03/05/1976 45 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  TNC 80% 3 ACCUEIL ET CITOYENNETE C NP Oui 0
VILLE Administrative Adjoint administratif  4 EDUCATION F 03/06/1987 34 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  5 COMMUNICATION Recrutement Chargée COM C NP Oui 0
VILLE Administrative Adjoint administratif  7 DRH F 09/01/1980 41 Détachement* C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  8 DGS F 07/05/1995 26 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif 12 RESSOURCES HUMAINES F 04/11/1991 30 Contractuel C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif 13 CDE PUBLIQUE -AFFAIRES JURIDIQUES F 18/07/1998 23 Contractuel C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif 14 ACCUEIL ET CITOYENNETE F 30/08/1983 38 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  15 CABINET DU MAIRE F 31/12/1985 36 Contractuel C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif 19 FINANCES F 02/01/1995 26 Contractuel C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  20 ACCUEIL ET CITOYENNETE au (011120) F 04/01/1987 34 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  21 INFORMATIQUE => FINANCES F 08/10/1974 47 Contractuel C P Non 1
VILLE Administrative Adjoint administratif  22 RESSOURCES HUMAINES F 09/02/1983 38 Contractuel C P Non 1
VILLE Animation Animateur principal de 1ère classe 1 CULTUREL F 02/04/1963 58 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Animation Animateur 1 JEUNESSE M 25/10/1968 53 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Animation Animateur 2 SPORT ET VIE ASSOCIATIVE M 07/11/1969 52 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Animation Animateur 3 JEUNESSE F 18/07/1988 33 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Animation Animateur 4 JEUNESSE M 13/01/1983 38 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation principal de 2ème classe 1 JEUNESSE F 23/02/1971 50 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation principal de 2ème classe 2 HALTE-GARDERIE F 14/07/1989 32 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation principal de 2ème classe 3 JEUNESSE au 31/10/2021 F 12/05/1978 43 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation 1 JEUNESSE M 10/11/1979 42 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation 2 JEUNESSE M 08/04/1966 55 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation TNC 85% 3 JEUNESSE F 31/10/1987 34 Contractuel C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation 4 MÉDIATHÈQUE => JEUNESSE au 01/01/2022 M 22/04/1983 38 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation 5 JEUNESSE F 16/01/1977 44 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation 6 JEUNESSE F 27/05/1972 49 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation TNC 85% 7 JEUNESSE F 10/08/1992 29 Contractuel C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation 9 JEUNESSE F 14/05/1983 38 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation => TNC 85% 10 JEUNESSE 10/12/1980 41 Contractuel C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation TNC 85% 12 JEUNESSE M 07/07/1978 43 Contractuel C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation 14 JEUNESSE F 02/11/1968 53 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Animation Adjoint  d'animation 15 JEUNESSE C NP Oui 0
VILLE Culturelle Bibliothécaire 1 MÉDIATHÈQUE F 12/07/1971 50 Titulaire Cnracl A P Non 1
VILLE Culturelle Assistant  de conservation principal 2ème classe 1 MÉDIATHÈQUE B NP Oui 0
VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine principal de 1ère classe 1 MÉDIATHÈQUE F 22/08/1971 50 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine principal de 1ère classe 2 MÉDIATHÈQUE (création au 31/10/2021) F 07/06/1964 57 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine principal de 1ère classe 3 MÉDIATHÈQUE (création au 31/10/2021) F 06/11/1971 50 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine principal de 2ème classe 2 MÉDIATHÈQUE C NP Oui 0
VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine principal de 2ème classe 3 MÉDIATHÈQUE C NP Oui 0
VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine principal de 2ème classe 4 MÉDIATHÈQUE F 11/03/1973 48 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine 1 MÉDIATHÈQUE C NP Oui 0
VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine 2 MÉDIATHÈQUE F 22/04/1993 28 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Culturelle Adjoint  du patrimoine 3 CDE PUBLIQUE -AFFAIRES JURIDIQUES F 08/10/1959 62 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Médico-Sociale Éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle (création au 01/09/20)1 HALTE-GARDERIE F 20/01/1962 59 Titulaire Cnracl A P Non 1
VILLE Médico-Sociale Educateur de jeunes enfants 1 HALTE-GARDERIE F 09/06/1994 27 Contractuel A P Non 1
VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 1ère classe 1 EDUCATION-ATSEM F 14/01/1962 59 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 1ère classe 2 EDUCATION-ATSEM C NP Oui 0
VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 1ère classe 3 EDUCATION-ATSEM F 24/09/1964 57 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 1ère classe 4 EDUCATION-ATSEM F 13/04/1975 46 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 1ère classe 5 EDUCATION-ATSEM F 26/07/1964 57 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 2ème classe 1 EDUCATION-ATSEM F 20/10/1984 37 Titulaire Cnracl C p Non 1
VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 2ème classe 2 EDUCATION-ATSEM F 07/06/1965 56 Contractuel C P Non 1
VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 2ème classe 3 EDUCATION-ATSEM C NP Oui 0
VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 2ème classe 5 EDUCATION-ATSEM F 10/07/1979 42 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Médico-Sociale ATSEM principal de 2ème classe 6 EDUCATION-ATSEM C NP Oui 0
VILLE Médico-Sociale Auxiliaire de puériculture principale  de 1ère classe 1 HALTE-GARDERIE F 16/09/1970 51 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Médico-Sociale Auxiliaire de puériculture principale  de 2ème classe 1 HALTE-GARDERIE F 05/05/1981 40 Contractuel C P Non 1
VILLE Médico-Sociale Auxiliaire de puériculture principale  de 2ème classe 2 HALTE-GARDERIE F 08/02/1981 40 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Médico-Sociale Auxiliaire de puériculture principale  de 2ème classe 3 HALTE-GARDERIE F 16/11/1989 31 Contractuel C P Non 1
VILLE Médico-Sociale Agent social principal de 2ème classe 1 EDUCATION/ENTRETIEN DES ECOLES F 08/11/1973 48 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Police municipale Brigadier-chef principal 1 POLICE MUNICIPALE M 20/12/1961 60 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Police municipale Brigadier-chef principal 2 POLICE MUNICIPALE Recrutement PM C NP Oui 0
VILLE Police municipale Brigadier-chef principal 3 POLICE MUNICIPALE M 05/04/1963 58 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Police municipale Brigadier-chef principal 4 POLICE MUNICIPALE F 24/02/1980 41 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Police municipale Brigadier-chef principal 5 POLICE MUNICIPALE F 13/01/1978 43 Détachement* C P Non 1
VILLE Police municipale Gardien-Brigadier 1 POLICE MUNICIPALE Recrutement PM C NP Oui 0

Effectifs sur emplois permanents 
VILLE au 03/01/2022



VILLE Police municipale Gardien-Brigadier 2 POLICE MUNICIPALE C NP Oui 0
VILLE Technique Ingénieur 1 AMENAGEMENTS URBAINS ET GRANDS PROJETS => DSTM au 31/12/21M 06/11/1971 50 Titulaire Cnracl A P Non 1
VILLE Technique Technicien principal de 1ère classe 1 STM B NP Oui 0
VILLE Technique Technicien principal de 2ème classe 1 STM B NP Oui 0
VILLE Technique Technicien 1 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE M 04/09/1963 58 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Technique Technicien 2 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 13/06/1967 54 Titulaire Cnracl B P Non 1
VILLE Technique Technicien 3 INFORMATIQUE M 11/01/1965 56 Contractuel B P Non 1
VILLE Technique Technicien 4 STM M 04/10/1976 45 Contractuel B P Non 1
VILLE Technique Technicien 5 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE au 31/12/2021 M 20/11/1984 37 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Technicien 6 STM/ENVIRONNEMENT au 31/12/2021 F 04/03/1985 36 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Agent de maîtrise principal 1 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 21/08/1963 58 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Agent de maîtrise principal 2 STM/GARAGE-MAGASIN M 18/12/1970 51 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Agent de maîtrise principal 3 STM/ENVIRONNEMENT au 31/10/2021 C NP Oui 0
VILLE Technique Agent de maîtrise principal 4 EDUCATION-ATSEM F 24/08/1962 59 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Agent de maîtrise principal 5 HALTE-GARDERIE F 31/03/1968 53 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Agent de maîtrise principal 6 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE M 01/11/1966 55 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Agent de maîtrise principal 7 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 25/03/1961 60 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Agent de maîtrise 1 EDUCATION/RESTAURATION F 05/04/1960 61 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Agent de maîtrise 2 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS C NP Oui 0
VILLE Technique Agent de maîtrise 3 ENVIRONNEMENT M 03/06/1972 49 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Agent de maîtrise 4 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE C NP Oui 0
VILLE Technique Agent de maîtrise 5 ENVIRONNEMENT C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 1ère classe 1 EDUCATION/RESTAURATION F 22/08/1962 59 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 1ère classe 2 EDUCATION-AIDE ATSEM F 16/09/1971 50 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 1ère classe 3 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE M 23/04/1965 56 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 1ère classe 4 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 17/05/1956 65 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 1ère classe 5 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS création au 31/10/2021 M 01/09/1974 47 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 1ère classe 6 EDUCATION/RESTAURATION au 31/10/2021 F 25/06/1966 55 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique principal de 1ère classe 7 HALTE-GARDERIE F 11/11/1971 49 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 1 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS au 31/10/2021 C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 2 EDUCATION/RESTAURATION F 07/07/1968 53 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 3 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 22/05/1970 51 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 4 EDUCATION-AIDE ATSEM F 01/05/1970 51 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 5 ENVIRONNEMENT au 31/10/2021 M 10/01/1991 30 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 6 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS F 12/11/1974 47 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 7 EDUCATION/ATSEM F 19/01/1976 45 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 8 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS M 27/02/1976 45 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 9 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 20/10/1975 46 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 10 EDUCATION F 04/04/1959 62 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 11 CULTUREL F 26/11/1963 58 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 12 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 20/02/1965 56 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 13 CULTUREL M 05/05/1964 57 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 14 EDUCATION-ATSEM F 03/08/1963 58 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 15 EDUCATION/RESTAURATION F 07/03/1967 54 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 16 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 12/05/1959 62 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 17 EDUCATION-ATSEM F 29/02/1980 41 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 18 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 03/08/1968 53 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  principal de 2ème classe 19 STM/GARAGE-MAGASIN création au 31/10/2021 M 08/07/1988 33 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 1 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 29/05/1993 28 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 2 EDUCATION/RESTAURATION F 01/04/1965 56 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 3 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE M 02/09/1977 44 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique TNC 70% 4 EDUCATION/BRIGADE F 06/01/1968 53 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 5 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS M 08/04/1998 23 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 6 STM/GARAGE-MAGASIN C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique 7 STM/ PROXIMITE LOGISTIQUE M 26/04/1985 36 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 8 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 04/03/1965 56 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique TNC 85% 9 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique 10 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 02/06/1966 55 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 11 ENVIRONNEMENT M 24/12/1960 61 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  TNC 75% 12 EDUCATION/BRIGADE C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique  13 JEUNESSE M 01/04/1961 60 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  14 EDUCATION-ATSEM F 05/03/1960 61 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  15 EDUCATION/RESTAURATION F 26/09/1978 43 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  16 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE => recrutement PU EV Recrutement en cours PROP C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique TNC 70% 17 BRIGADE F 10/05/1994 27 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  18 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS => RECRUTEMENT BAT Recrutement en cours maçon C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique TNC 21/35 (0%) 19 EDUCATION/ENTRETIEN DES ECOLES C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique 20 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 31/03/1992 29 Stagiaire Cnracl C P Non 1

VILLE Technique Adjoint technique 21 EDUCATION-ATSEM F 20/11/1994 27 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 22 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS M 09/06/1994 27 Stagiaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  23 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE M 13/04/1966 55 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 24 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 25/12/1982 39 Stagiaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 25 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE M 12/10/1984 37 Contractuel C P Non 1

VILLE Technique Adjoint technique 26 EDUCATION-ATSEM C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique 27 STM/CIMETIERE M 30/12/1977 44 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 28 EDUCATION-ATSEM F 08/01/1984 37 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  29 EDUCATION/ENTRETIEN DES ECOLES F 12/10/1960 61 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 30 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique 31 EDUCATION/RESTAURATION => BRIGADE AU C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique 32 BRIGADE F 28/08/1977 44 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 34 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE M 06/11/1985 36 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 35 EDUCATION F 08/10/1968 53 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  36 EDUCATION/ATSEM F 08/02/1979 42 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  38 EDUCATION/RESTAURATION F 08/01/1978 43 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 39 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE M 12/02/1962 59 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 40 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 28/03/1986 35 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 41 EDUCATION/RESTAURATION F 29/09/1970 51 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 42 EDUCATION-ATSEM C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique 43 EDUCATION-AIDE ATSEM F 28/07/1966 55 Titulaire Cnracl C P Non 0
VILLE Technique Adjoint technique 45 EDUCATION C NP Oui
VILLE Technique Adjoint technique  47 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS Recrutement agent EV C NP Oui 0
VILLE Technique Adjoint technique  48 STM/BATIMENTS-POLYVALENTS M 19/01/1977 44 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 50 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS M 25/06/1996 25 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 51 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE M 03/06/1975 46 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 52 STM/PROXIMITE & LOGISTIQUE M 06/01/1988 33 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 53 INFORMATIQUE M 28/02/1972 49 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 54 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE M 02/08/1972 49 Stagiaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 55 CULTUREL M 18/03/1960 61 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 56 EDUCATION/ENTRETIEN DES STRUCTURES F 03/06/1971 50 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  58 ENVIRONNEMENT/ESPACES VERTS M 05/02/1998 23 Stagiaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique 60 STM / MAGASIN F 29/12/1985 36 Contractuel C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  61 ENVIRONNEMENT/PROPRETÉ URBAINE M 22/02/1976 45 Titulaire Cnracl C P Non 1
VILLE Technique Adjoint technique  62 EDUCATION-ATSEM C NP Oui 0

46 170
A 11 170
B 18 Contractuels 39
C 141 Contrôle 39

Temps partiel ou non complet


